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CHRONIQCE. 

«DMIlîISTaATIOÏÏ DE LA JUSTICE CIVILE ET 
CR1MINEEI.E S&STS EXS COLONIES. 

(Voir la Gazette des lYibunaux d'hier). 

JUSTICE RÉPRESSIVE. 

Les parquets des Cours et Tribunaux des colonies ont eu à 

l'occuper en 1350, 1851 et 1852, de 10,341 plaintes, procès-

verbaux ou dénonciations, qui se classent ainsi qu'il suit : 

A la Guadeloupe, 4,912 

A la Martinique, 4,720 

A la Réunion, 3,898 

A la Guyane français», 1,217 

bans l'Inde, 1,142 

Au Sénégal, 388 

Aux îles Saint-Pierre et Miquelon, 34 

Total égal, 16,311 

Pour les quatre premières colonies, le nombre des plaintes, 

qui, d'après les derniers renseignements parvenus, a été de 

14,717 pour les trois années dont il s'agit, ne s'était élevé 

iju'è 8,099 en 1837, 1838 et 1839. 

En 1845, 1846, 1847, le nombre des plaintes, procès-ver-

baui ou dénonciations a élé environ de 12,000 pour les quatre 

prun lipides colonies et de 13,000 pour les sept. 

D i ni,341 «D'aires dont les parquets des sept colonies ont 

(ji fei is de 1850 à 1852, il en a été classé 7,842, comme ne 

pouvant donner lieu à des poursuites, soit parce que les laits 

n'étaient ni assez graves ni assez prouvés pour motiver l'exer-

c ce de l'action publique, soit parce qu'ils ne constituaient ni 

trime ni délit, soit enfui parce que les coupables étaient restés 

inconnus; 

1,961 ont été renvoyées devant la juridiction compétente; 

1,002 ont été portées à la chambre correctionnelle par cita-

jwn directe, savoir : 1,290 par le ministère public et 312 par 

les parties civiles; 

4,291 ont élé communiquées aux juges d'instruction pour 

être l'objei d'une information préalable ; 

50t oui été renvoyées, soit devant les Tribunaux de simple 

police, soit devant les Tribunaux militaires. 

Enfin, 138 n'avaient encore été l'objet d'aucune détermina-
tion à la fin de 1852. 

4,117 aflaires ont été déférées aux chambres d'accusation 
J »ns le cours des trois années 1850, 1851 et 1852, savoir : 

A la Guadeloupe, 

A la Martinique, 

A la Réunion, 

A la Guyane française, 

Dans l'Inde, 

Au Sénégal, 

A Saint- Pierre et Miquelon, 

Si 

avoir 

1,501 

1,431 

647 

339 

160 

33 

6 

4,117 Total égal, 

"r ce nombre, les chambres d'accusation ont déclaré n'y 

1 33^ i * suivre Qans 849 affaires : elles en ont renvoyé 
> 1 devant les Cours d'assises, 1,670 devant la juridiction 

36 reCl ' 0nnelle ' el 31 devant les Tribunaux de simple police 
restaient en suspens à la fin de 1852. 
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lemeni devant -les ch-mhr<s «l'accusation des mêmes colonies 

(1,306, de 1850 à 1852 ; 362, de 1837 à 1839), présente, d'une 

part, une proportion de 20 arrèis de non-lieu pour 100 alfai-

res, 64, de l'antre, celle de 42 sur 100. 
Les Cours d'assises delà Martinique, de la Guadeloupe, de 

la Guyane française el de la Réunion ont statué contradictoi-

rement sur 1,427 accusations. 
En ajoutant à ce nombre 133 affaires qui ont été jugées 

dans la môme période, savoir : 
A Pondichéry, par la chambre de justice criminelle, et dans 

les établissements secondaires par les Tribunaux criminels, 

Au Sénégal, par la Cour d'assises, 
Aux îles Saint-Pierre et Miquelon, par le Tribunal cri-

minel, 
On se trouve en présence d'un total général de 1,560 accu-

sations pour les années 1850, 1851 et 1832. 
Voici comment se répartissent par colonie les 1,560 affai-

res : 
A la Guadeloupe, 518 

A la Reunion, 467 

A la Martinique, 336 

Dans l'Inde, H6 

A la Guyane française, 106 

Au Sénégal, 15 

A Saint-Pierre et Miquelon, 2 

ant indique dans quelle proportion ca résul-
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En rapprochant ici lo nombre des accusations jugées de 

1850 à 1832 dans les trois première* ee'onios, ainsi qu'à la 

Guyane, du nombre des accusaiions jugées en 1837, 1838 et 

1839, on trouve que le premier (1 ,427} excède le second (429) 

de t»98, ce qui donne, en définitive, pour la période de 1850 

à 1852, une somme totale d'accusations de plus du triple. 

La différence est un pou moins considérable, en plus, pour 

les années 1845, 1846 et 1847. 
Les 1,560 accusations sur lesquelles il a été statué dans les 

sept colonies mentionnées ci-dessus avaient pour objet : 

338, des crimes contre les personnes, et 1,222, des crimes 

contre les propriétés : c'est, eu égard au nombre total des ac-

cusations jugées, une proportion de près de 22 crimes sur les 

personnes, et de 78 contre les propriétés, sur 100 accusa-

tions. 
En ce qui concerne spécialement la Martinique, la Guade-

loupe, la Réunion et la Guyane française, le rapport entre ces 

deux natures de crimes est de 21 sur 100 pour la première et 

de 79 sur 100 pour la seconde. 
En 1837, 1838 et 1839, la proportion des crimes contre les 

personnes était de 47 sur 100 accusations, et de 13 pour les 

crimes contre les propriétés. 
L'augmentation considérable qui existe pour la période de 

1850 à 1852 dans le nombre d'accusations de toute nature, 

comparativement au chiffre des accusations jugées en 1837, 

1838 et 1839, dans nos quatre principales colonies, provient 

de ce qu'une multitude de méfaits qui, avant' l'abolition de 

l'esclavage, trouvaient pour la plupart une répression disci-

plinaire et purement arbitraire dans l'intérieur des habita-

tions, sont venus depuis lors aboutir presque toujours devant 

les Cours d'assises, comme tombant nécessairement sous l'ap-

plication delà loi pénale ordinaire. 

Ces faits, ainsi que le 'démontrent les comptes-rendus tri-

mestriels d'assises et la proportion établie plus haut entre 

les crimes contre les personnes et les propriétés, appartien-

nent d'ailleurs, en grande partie, à la catégorie des vols do-

mestiques et autres, et il est à peu près constant que les 7(10 

sont commis par des individus de l'ancienne classe des per-

sonnes non libres. 
Celle fréquence dans la perpétration des vols a besoin sans 

doute d'être réprimée; mais il y a en môme temps devoir de 

justice et d'humanité à ne point appliquer des peines trop 

sévères à des faits qui, tout répréhens.bles qu'ils soient, per-

dent nécessairement de leur gravité, à raison de l'état peu 

avancé de moralisation de la classe sociale à laquelle appar-

tiennent les délinquants. 

La législation pénale actuelle peut avoir besoin d'être miti-

gée pour les vois domestiques et autres qui, d'après le Code 

pénal, n'entraînent point l'application delà peine des travaux 

forcés. Déjà pour la Guyane un décret de Votre Majesté, en 

date du 16 soûl 1854, a statué eu ce sens. La même mesure 

a été différée, en ce qui concerne nos grandes colonies, à 

raison de la compétence législative réservée sur ce point 

au Sénat par l'article 3 de la Constitution coloniale du 3 mai 

1854. 
Indépendamment de la cause assignée plus haut à l'aug-

mentation du nombre d'affaires qu'ont eues à juger en 1850, 

1851 et 1852 les Cours d'assises coloniales, il faut ajouter, 

pour lu Guadeloupe, plusieurs crimes spéciaux, tels que rébel-

lion à main armée, pillage et meurtre, qui ont élé jugés eu 

1850 par la Cour d'assises de la Basse-Terre, et qui se ratta-

chaient aux troubles dont plusieurs communes de la colonie 

ont été le ihcâtre en 1849. 

D'autres crimes du même genre ont été commis plus tard 

da .i3 l'arrondissement de la Pointe-à-Pître; mais, par suite 

de la mise en état de siège de la Guadeloupe, c'est la juridic-

tion militaire qui a été appelée à eu connaître. 

Parmi les accusaiions de crimes contre les personnes, on en 

compte notamment 13 pour assassinat; 33 pour meurtre ou 

tentative de meurtre; 15, pour coups et blessures suivis de 

mort, sans qu'il y eut intention de la donner; 132, pour coups 

et blessure* suivis d'incapacité de travail pendant plus de 

vingt jours ; 75, pour crimes de viol ou d'atleutat à la pudeur 

avec violence sur des adultes; 39, pour cimes de même na-

ture sur des enfants âgés de moins de 15 ans; 6, pour enlè-

vement de mineurs; 30, pour rébellion, avec ou sans violen-

ce, coniro des agents de la- force publique. 

Parmi les crimes contre les propriétés, il y a eu 38 incen-

dies ; 3 crimes de pillage et destruction de propriétés ou bâ-

timents appartenant à autrui; 7 vois sur un chemin public; 

650 vols avtc circonstances aggravantes ; 332 vols domesti-

ques ; 25 faux; 6 crimes de fausse monnaie; 3 banqueroutes 

frauduleuses; 1 crime de détournement de deniers publics; 

3 de corruption de fonctionnaires. 

Les 1,560 accusations jugées contradictoirement en 1850, 

1851 ei 1852 comprenaient 2,277 accusés. 

En rapprochant ce chiffre de la population totale des sept 

colonies (567,699), on trouve-la proportiou de 1 accusé sur 

249 habitants des deux sexes, el celle de 1 accusé sur 186 

habitunts, si l'on s'en tient au nombre d'accusés (1,996) jugés 

dans nos principales colonies, en le combinant avec la popu-

lation de ces mêmes établissements (370,114). 

Eu 1837, 1838 et 1839, celte dernière proportion était seu-

lement de 1 accusé sur 1,542 habitants. 

Sur les 2,277 accusés, 720 (31 sur 100) étaient poursuivis 

pour lit s crimes contre les personnes, 1,557 (69 sur 100) 

pour dus crimes contre les propriétés. 

Eu ce qui louche spécialement la Martinique, la Guadelou-

pe, la Guyane et la Réunion, la première de ces proportions 

est de 20 sur 100. 

Eu 1837, 1838 et 1839, elle était de 31 sur 100. 

La Marunique est cel'e des sept Colonies qui présente, pour 

la période d« 1850 à 1852, le nombre proportionnel lè plus 

élevé de crimes cunlre les personnes : sur 497 accusés, 209 

(0,12) étaient poursuivis pour crimes de cetic nature. 

Viennent ensuite se classer graduellement : 

1» Pondichéry et les établissements secondaires, avec 82 ac-

cusés de cette catégorie (0,35) sur 23i poursuivis pour les 

deux classes de crimes ; 
2' Les îles Saint-Pierre et Miquelon, avec 1 accusé (0,33) 

sur 3; 
3° La Guyane, avec 43 (0,32) sur 136; 

4° Le Sénégal, avec 13 accusés (0,33) sur 40; 

5° La Guadeloupe, avec 211 (0,30) sur 683; 

6° La Réunion, avec 160 (0,26) sur 680. 

Parmi les accusés présents se trouvaient 2,067 hommes et 

216 femmes, ce qui donne pour celles-ci la proportion de 

près de 10 sur 100 accusés. Ce rapport varie, d'ailleurs, sui-

vant la nature des crimes ; ainsi, dans les crimes contre les 

propriétés, il y a eu 7 femmes sur 100 accusés, et 3 seule-

ment sur 100, dans les crimes contre les personnes. 

Les accusés, sous le rapport de l'âge, se divisent de la ma-

nière suivante: 
58 n'avaient pas encore 16 ans ; 

521 étaient âgés de 16 à 21 ans; 

765 étaient âgés de 21 à 30 ans ; 

676 étaient âgés de 30 à 40 sns; 

203 étaient â§es de 40 à 50 ans; 

El 54 avaient 50 ans et plus. 

Sur les 2,277 accusés: 

2,145 étaient célibataires ; 

95 seulement étaient mariés ou veufs; 
58, parmi ces derniers, avaient des enfants. L'étal civil de 

36 accusés n'a pu être constaté. 
1,931 accusés ne savaient ni lire ni écrire; 190 possédaient 

des connaissances imparfaits; 145 savaient bien lire et 

écrire; 5 avaient reçu une instruction supérieure; 6 n'ont pu, 

à défaut de renseignements suffisants, être distribués dans ces 

différentes classes. 
Ainsi, 84 ac-usés sur 100 ne savaient pas même lire. Si 

l'on examine quelle est celte proportion pour les accusés il-

lettrés jugés à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane et 

à ia Réunion, on voit qn'elle est de 90 sur 100, tandis qu'elle 

n'est que de 75 sur 100 en 1837, 1838 et 1839. Cet accroisse-

ment dans la proportion des illettrés tient à ce que,- dans ia 

période de 1850 à 1852, les Cours d'assises coloniales ont eu 

à juger un nombre relativement plus considérable d'individus 

qui, autrefois appartenant à la classe des esclaves, se trou-

vaient le plus souvent atteints, ainsi que je t'ai dit, par l'ac-

tion de la discipline dominicale. 

Quelle qu'en soit, au surplus, la cause, je ne puis dissimu-

ler ici que la proportion dont il s'agit, fût-elle même réduite, 

comme eu 1839, â 75 illettrés sur 10J accusés, serait encore 

beaucoup plus forte que celle qu'on remarque dans la métro-

pole. Ce résultat est recueilli par mon département; mais l'u-

vidiié avec laquelle la jeune génération appartenant à la po-

pulation nouvellement libre reçoit aujourd'hui l'instruction 

donne lieu de penser que celte proportion ira successivement 

en diminuant. 
J'ai déjà eu occasion de dire que, dans la période des 

trois années (de 1850 à 1832), 1,560 accusations avaient été 

jugées contradictoirement en matière criminelle dans les sept 

colonies auxquelles s'applique le présent rapport. 

Sur les 2,277 individus compris dans ces accusations, 654 

ont été acquittés et 1,623 condamnés, savoir : 
A la peine de mort, 1 

Aux travaux forcés à perpétuité, 36 

Aux travaux forcés à temps, 254 

A la réclusion, 272 

A des peines correctionnelles, 1,028 

A la détention dans une maison de correction , 32 

A la Martinique, 

A la Guadeloupe, 

A la Réunion, 

Total égal. 

9 

7 

21 

Total égal, 1,625 

La condamnation à mort a été prononcée à la Martinique, 

en 1851, pour crime d'assassinat, et l'anêt a dû recevoir son 

exécution, les circonstances du crime n'ayant pas permis à la 

clémence de Votre Majesté de commuer la peine prononcée 

contre le coupable. 
Oui re les accusations que les Cours d'assises et Tribunaux 

criminels ont jugées contradictoirement, ces Cours et Tribu-

naux ont statué par contumace sur 86 accusations, compre-

nant 100 accusés absents. 

Ces 86 accusaiions se répartissent ainsi qu'il suit : 

Guadeloupe, 36 

Martinique, 26 
Inde, 19 

Saint-Pierre et Miquelon, 3 

Guyane française. . 1 

Sénégal, 1 

Total égal, 86 

L<s 100 accusés jugés par contumace étaient poursuivis : 

1 pour tentative d'assassinat, 

4 pour meurire, 
4 pour viol ou attentat à ia pudeur sur des enfants de 

moins de quinze ans, 

1 pour enlèvement de mineure, 

3 pour rébellion à main armée, pillage et incendie, 

1 pour arrestation illégale, 

1 pour coups envers un ascendant, 

1 pour corruption de fonctionnaire, 

2 pour faux en écriture privée, 

1 pour banqueroute frauduleuse, 

81 pour vols accompagnés de circonstances aggravantes. 

Dans ces 21 affaires, qui comprenaient 27 prévenus, sont 

intervenus 7 acquittement et 20 condamnations, dont 1 à 

deux ans de prison et 2,000 fr. d'amende, et les autres à un 

emprisonnement de un an, six mois et de moindre durée, 

avec amendes de 1,200, 1,000, 500 fr. et au-dessous. 

A la Martinique, la chambre correctionnelle de la Cour a 

eu à juger 9 affaires de presse, dans lesquelles figuraient 19 

prévenus. Sur ce nombre, 13 ont élé acquittés et 6 condam-

nés, savoir: l'un à trois mois de prison et 100 fr. d'amende, 

et les autres à des amendes de 50 à 60 fr. 
Les arrêts de condamnation qui ont été rendus en matière 

de presse ont donné lieu à 15 pourvois en cassation, sur les-

quels sont intervenus 5 arrêis de cassation, 4 de rejet et 6 de 

déchéance, soit pour défaut de mise en état ou de versement 

de cautionnement exigé pour la mise en liberté provisoire, 

soit pour non consignation d'amende. 
D'après l'organisation judiciaire qui se trouvait encore en 

vigueur dans la plupart de nos colonies pendant la période 

triennale qu'embrasse le présent compte, les affaires- correc-

tionnelles ont élé jugées, en premier et en dernier ressort, par 

les Cours impériales; tandis qu'aujourd'hui, d'après les dé-

crets modificatifs des 9 et 16 août 1854; la connaissance d* 

ces affaires en premier ressort appartient aux Tribunaux de 

première instance. 
Quant aux délits spéciaux do douane et de commerce étran-

ger, à l'égard desquels les règles de la juridiction sont encore 

aujourd'hui les mêmes, ils ont été jugés, en tiremier ressort, 

par les Tribunaux de première instance, et, en appel, par le 

conseil privé, constitué en commission d'appel. 

Pendant la période de 1850 à 1852, le nombre de ces der-

niers délits a été, pour les sept colonies, de 224 : 

66 ont été jugés à la Martinique, 

21 — 

35 -

97 -

Et 5 — 

224 

Sur les 257 individus compris dans les affaires de cette 

nature, il y en a eu 48 acquittés et 209 condamnés. Aucun ap-

pel n'a élé porté devant le conseil privé. 
Le nombre total des affaires correctioniwlles ordinaires s'est 

élevé, pendant les trois années, à 4,414, sur lesquelles on en 

compte 3,576 pour nos quatre principales colonies. 

En 1837, 1»38 et 1839, ou ne comptait que 959 affaires de 

ce genre, et, eu 1845, 1846 et 1847, 1,797. 
Sur les 4,414 jugées en dernier lieu, 364 ont été poursui-

vies à la requête des pjrlies civiles, et 4,050 par le ministère 

public. 
Voici comment elles se répartissent pour les trois années 

entre les sept colonies : 

à la Guadeloupe, 

à la Réunion, 

dans l'Iude, 

au Sénégal. 

Martinique, 

Guadeloupe, 

Guyane française, 

Réunion, 

Inde, 

Sénégal, 

Saint-Pierre et Miquelon, 

Total égal, 

1,407 

1,259 

256 

054 

308 

410 

20 

4,414 

Ces 4,414 affaires comprenaient 5,156 prévenus, d" a 

Pour la Martinique, 

Pour la Guadeloupe, 

Pour la Guyane françdse, 

Pour la Réunion, 

Pour l'Inde, 

Pour le Sénégal, 

Pour les îles Saint Pierre et Miquelon, 

1 

i,iî2 

293 

762 

615 

451 

21 

5,156 

100 

Six Les 94 autres d'entre eux seulement ont été acquittés, 

ont été condamnés savoir : 
1 à la peine de mort, 

7 aux travaux forcés â perpétuité, 

49 aux travaux forcés à temps, 

22 à la réclusion, 

14 à l'emprisonnement, 

1 à la détention dans une maison de correction. 

Total, 94 

Pendant le cours des années 1850 à 1852, le régime de la 

presse aux colouies a subi diverses phases qu'on peut rame-

ner aux trois suivantes : 
Eu 1848, abolition du droit de surveillance et de censure, 

qui était attribué antérieurement par les ordonnances orga-

niques à l'autorité supérieure sur l'usage de la presse et l'in-

dustrie de l'imprimerie : dévolution des delils à la juridic-

tion des Cours d'assises pour les divers cas de répression pré-

vus par les lois el ordonnances de la métropole; 

Eu 1850, loi sur la presse coloniale (du 7 août 1850), qui, 

tout eu maintenant la juridiction des Cours d'assises pour la 

connaissance des faits de presse, restreint dans déplus é 

troiles limites les franchises du journalisme, et donne au gou-

verneur le droit de suspendre tout journal dont la publication 

paraîtrait offrir du danger ; 
En 1852, deux décrets, des 4 mars et 30 avril, qui rétablis-

sent en principe, concurremment avec les pouvoirs de ré-

pression écrits dans la loi de 1850, le régime antérieur de 

surveillance préventive de l'auloriié locale, el attribuent aux 

Tribunaux de police correctionnelle la connaissance de lous 

Its délits piévus par les luis sur la presse. 
Le nombre des délits de ceite uaturt; que les Cours d'assises 

coloniales ont eu à juger depuis 1830 jusqu'au 30 avril 1852 

s'est élevé à 21, savoir: 

Total égal, 

Parmi lesquels figuraient 738 femmes, ce qui établit une 

proportion de 14 pour 100. 

Les poursuites dirigées contre ces 5,156 prévenus ont eu 

les résultats suivants : 969 prévenus ont été aequiué» ; 190, 

âgés de moins de seize ans, et reconnus avoir agi sans discer-

nement, ont élé envoyés dans des maisons de correction, pour 

y être élevés pendant un temps déterminé; les autres préve-

nus, au nombre de 3,997, ont été condamnés, savoir : 646 à 

l'amende seulement, 3,183 à l'emprisonnement, et 168 à des 

travaux dans les ateliers de discipline. 

Si l'on considère les résultats des poursuites pour tous les 

prévenus indistinctement, on trouve, sur un nombre moyen 

de 100 prévenus, 19 acquittés, 61 condamnés à l'emprisonne-

ment, 13 à l'amende, 3 à des travaux dans les ateliers disci-

plinaires, et 4 enfants de moins de seize ans, acquittés comme 

ayant agi sans discernement. 

Parmi les laits qui ont servi de base à ces condamnations, 

on compte 856 délits de coups et blessures ; 538 délits de ré-

bellion ou d'outrages envers des agents delà force publique; 

45 outrages à la morale publique ; 1,260 vols; 145 abus dé 

confiance; 368 vagabondages. 

Eu rapprochant le nombre toial des affaires correctionnelles 

jugées à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane françai-

se el à la Réunion, pendant la période de 1837 à 1839 d'une 

part, et de 1845 à 1847 d'amre part, et en le comparant au 

chiffre des affaires jugées do 1850 à 1852, on trouve qu'il est, 

pour la première de ces trois périodes, presque quatre fois 

moins élevé que ce dernier chiffre, qui, je le rappelle, a élé 

de 3,576 affaires pour les quatre colonies. La différence en 

moins qui se remarque dans le chiffre des affaires correction-

nelles jugées de 1845 à 1847 est de moitié. 

L'accroissement que présente dans le nombre des affaires 

correctionnelles la statistique judiciaire des années 1830 

1851 el 1852 résulte notamment, comme pour les crimes dé 

cette double circonstance que, d'une part, la mesure du'l'é-

mancipatiou a élé, dès le début, pour beaucoup de ceux à qui 

elle s'est appliquée, l'occasion d'excès qui se sont traduits en 

vagabondage el en délits; et, d'autre part, de ce que la con-

naissance de ces faits, qui, avant l'émancipation appartenaient 

au pouvoir disciplinaire des habitations, a dû nécessairement 

depuis lors être portée devant la juridicliou p-imle ordinaire 

Sur les 2,277 accusés traduits de 1850 à 1852 devant lu ju-

ridiction criminelle, 20 seulement étaient en récidive co 

n'est pas 1 sur 100; el la proportion esl encore moindre pour 

les récidivistes correctionnels, dont le nombre ne s'élève qu'à 

50, sur un total de5,lt)6 prévenus jugés. 

Dans les différentes colonies auxquelles s'applique le pré-

sent rapport, la juridicliou criminelle et correctionnelle a 

apporte daus l'instruction «t le jugement des affaires qui lui 

étaient soumises une assez grande célérité, que le zo!o des 

magistrats et du ministère public ne manque pas, je l'espère, 

de faire encore progresser. Généralement, pendant la période 

des trois aimées 1850, 1851 et 1852, le terme moyeu de l'ins-

truction des affaires a été de quatre mois en matière crimi-

nelle et d'un mois et demi en mutière correctionnelle; à l'é-

gard des détentions préventives, elles ont suivi la même pro-

portion. 
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Sur 12 demandes de poursuites en matière criminelle ou 
correctionnelle contrg )»s fonctionnaires, Sont é'é rejetèes et 
7 accueillies. Les 7 louciionnaircs ou agents du Gouvernement 

nl
,
s e

„ jugement étaient accusés, les uns défaits de corrup-
tion, d'autre» de détournement de fonds, un dernier, de vio-
lences dans iVxerjjjoe de ses fonctions. 1 a elé renvoyé de la 
plainte par la cliàrnbre .d'accusation ; 4 ont été. acquittés, et 2 

ont été condamnés à quatre ans de prison, avec interdiction 
d'exercice des fonctions publiques. 

[La fin au prochain numéro.) 

Cl VELE 

4tpMiS 

COUH IMPÉRIALE DE PAK1S (1" ch.). 

Présidence de M. lo premier président Deiangle. 

Audience du 23 août. 

BANR-NOTE PfcKDU. REVENDICATION. 

MONNAIES. 

CIIAtiGEUR DE 

Jje chargeur est Onu d'insciire sur ses livres les opérations 

auxquelles il concourt et les noms des personnes uvec les-

queilrs d négocie : à défaut de ces formalités, d'une opé-

ration accomplie dans son commerce, il ne peut oppostr à 

ce ui qui revendique, comme perau ou vole, un litre au 
pordur, spécialement un bai.k-nole, qui se irovveraen la 

posstsston du changeur, t'ixcepUon de bonne foi protectrice 
de ci lté possession. 

M' Mathieu, avocat de M. Italo Gardoni, artiste fyii-

»>ue, justement apprécié des amateurs, expose les fans 
suivants : 

M. Gardoni a pris, à Londres, contre écus, en 1832, un 
boiik -note de 100 livres (2,500 fr.), numéroté 23,638; ce billet 
u été par lui perdu ou iui a cté volé en septembre 1832. Im-
médiatement il a fait à la police la déclarutiou de cette perte, 
qu'il u, tu cuire, rendue publi lue par des aflicbes; en sorte 
qu'il n'est pas reste un moment sans conserver sa propriété et 
le droit de la revendiquer partout. C'est cette revenJieatioii 
qu'il u exercée contre i. iiack Henry, qui, devenu possesseur 
du bulik noie, eu a obtenu le paiement à la Banque- d'Angle-
terte, m noboiaut une opposition mise au paiement par Al. 

Gardoni. M- Gardoni se fondait sur l 'ai lice 227U du Code 
Napulouii, §2, suivant lequel celui qui a perdu ou auquel il 
a elé vole une clio>e peut -a revendiquer pendant trois aus, à 
compter du jour de lu porte ou du vol, contre celui daus les 

mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre 
celui dnquei il la lient. Quant â l'exception tirée de l'article 
2280, elle u'esl opposable de la part du possesseur qu'autant 
qu'il justifie l'avoir achetée en foire, marché ou vente publi-
que ou d'un marchand validant des choses pareilles. Or, M. 
Maek Henry a eu nécessairement connaissance du vol ou de 
lu perte par suite de la publiciié donnée à la réclamation; en 
tout cas, il n'aurait pu ignorer le fait, lors du premier refus 
de paiement de la part de la Banque d'Angleterre, qui prit un 
délai pour se renseigner avant d'opérer ce paiement, et qui 
eût mieux fait de s 'en tenir à l'opposition de Gardoni; 

Cependant, sur la demande de co dernier, le Tribunal de 
première instance de Paris a rendu, le 16 novembre dernier, 
un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'en admettant qu'une bauk-note puisse être 
considérée comme un effet mobilier compris dans les termes 
de l'article 2279 du Code Napoléon, i» esteom-lant que le mar-
ché public des objets de celte nature e.«.l la boutique d'un 
changeur; 

« Attendu, néanmoins, que, s'il était établi que par un avis 
régulier et dont la date lut certaine Maek Henry eût été pré-
venu de la soustraction ou de la perte de la valeur en ques-
tion, on pourrait lui imputer une négligence ou une impru-
dence doni les conséquences tomberaient à sa charge, puis-
qu'il ne pourrait invoquer sa bonne foi ; 

« Attendu que Gardoni ne justifie pas qu'antérieurement à 
la négociation qui aurait eu lieu, Ma., k Henry eût é'é prévenu 
d'une manière régulière el officielle delà perte ou du vol de 
la valeur dont il s'agit ; 

« Attendu, eu conséquence, que l'on ne peut lui reprocher 
une mauvaise foi, une imprudence ou une négligence qui 
pourrait mettre à sa charge les conséquences d'une négocia-
tion régulière et légale, el qui rentrait dans les habitudes 
journalières de son commerce; 

« Déboute Gardoni de la demandé par lui formée; 

« Statuant sur la demande recoiivenlionuelle en dommages-
intérêis formée par Ma<k Henry: 

« Attendu qu'elle n'est pas justifiée ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de lui accorder les dommages intérêts 
par lui reclamés; 

« Condamne Gardoni aux dépens. » 

M. Gardoni a interjeté appel. 

M
e
 Uathieu reconnaît que les changeurs peuvent courir cer-

tains risques dans les négociai! >us auxquelles ils se livrent, 
eu particulier sur les valeurs au [lorieur; mais il y a aussi 
un intérêt public qui réclame en pareil cas pour les porteurs 
de ces valeurs, dont la soustraction et la transmission sont 
ai faciles. 

L'avocat réfute les motifs du jugement en faisant remarquer 
que l'objection prise contre la demande de la possession ré-
sonant de l'acquisition en foire ou marché ou chez le chan-
geur, pourrait bien être faite par l'acquéreur, mais n'est pas 
opposable-, de la part du chaiigi ur lui-même, lequel, dans l'es-
pèce, est tenu de restituer lu titre ou su valeur. 

Après cent, réfutation, M"'Malliieu oppose un nouveau 
moyeu de tiré de l'obligation impo-ée aux changeurs, par le 
décrel du 19 mai 1791, d'avoir un double registre sur lequel 
ils doivent porter lotis les artic'cs de leurs recettes et les noms 
des piopriétuires des espèces et nia; ;oi es. Lujuri prudence, 
imerpréiuiit cette dis|>osnioii, eu a étendu l'application aux 
billets do banque et bai k i oies, témoin un arrêt de la Cour 
de Paris de 1821, affaire Ba. k ;r contre Fould Oppenheitii. 

Lu fait, si M. Maek Henry avait tenu les noies prescrites 
par la loi, quant au nom de la persomio de qui il tenait le 
nlrc M. Gardoni aurait pu se renseigner sur l'origine de la 
possession de celte personne. Il est vrai qu'il avail prétendu 
l 'avoir rtçu d'une dame Nourtier, qui, depuis, a fait, par ju-
gement du Tribunal de commerce de Paris du 31 janvier 
1854, rejeter celle [.rétention. 

M* Thureau, avocat do M. Maek Henry t 

■ Il est sans doute facile pour un changeur d'inscrire sur son 
reg sire la remise qui lui est faite de madères d 'or ou d 'ar-

gent ou d'effets négociables, mais il est impossible, il est 
courre l'usage d'y porter les négociations de change de mon-
naies d'uu billet contre écus, d'une pièce d'or contre plusieurs 
pièces d'argent ou réciproquement. 

La loi de 1791, ainsi que l'indiqua son titre, s'applique à 
la fabrication des monnaies, à la surveillance de cette fabrica-
tion- elle institue à cet effet des fonctionnaires, parmi lesquels 
ellecompreud les changeurs, qui ne peuvent s'établir qu'avec 
l'autorisation administrative, et qui sont tenus d'envoyer an-

nuellement leur registre à la commission des monnaies. Celte 
loi ne s'applique donc pas aux changeurs actuels, qui ne sont 
nullement fonctionnaires et dont la profession est indépen-
dante. 

Mais, voulût-on exiger l'inscription sur leurs livres telle 
qu'elle est imprimée uans celle loi, il est certain, en fait, 
que M. Maek Henry a opéré cette inscription sur soir regis-
tre ; il a mentionne, à la daiedu 20 décembre 1853, la remise 
à lui fane par un domestique de M

rae
 Courtier, demeurant, 

rue Cauinartin, n° 37, de ce bank-uoie de 100 livres, numé-
lOté 23,638. M

u
" Nouriier, qui avait une maison de banque 

à Londres, présentait souvent des bank-notes chez M. Maek 
Henry. La banque d'Angleterre, sollicitée de payer celui-ci, 
deciara qu'il y avait opposition de lu part de M. Gardoni; et, 
bien que d'ordinaire les oppositions ne fassent pas pour elle 

obstacle au paiement, elle sursit ; Maek Henry s'adressa dès 
lors a M"* Nour.ier, qui reprit le bauk-note, et promit de 
payer sous quelques jours : mais, au lieu d.; s'acquitter, elle 

soutint qu'elle n'avait pas remis ce bank-uote a Maik Henry, 
et lo Tribunal de commerce accueillit sa résistance. Maek 
Henry interjeta appel; M"* Nouriier ne tarda pas à être dé-
clarée en faillite. Privé de son recours de ce côté, Maek Henry 
obtint de la banque d'Angleterre, à laquelle étaient parvenus, 

sur le complede sa maison, les meilleurs renseignements, le 
paiement du bauk-note. 

Aujourd'hui il répond à M. Gardoni qu'il a été d'une en-
tière bonne foi dans loute cette affaire. Au fond, il ajoute que 
lu revendication autorisée pur l'article 2279 du Code Napoléon 
ne peut s'appliquer à l'argent, à la monnaie, au papier -mon-
naie, aux billets de banque, aux bank-noies, et, à défaut d'ar-
rèts sur la question, il rapporte un certain nombre de juge-
ments du Tribunal de première instance et du Tribunal de 
commerce de Paris, qui l'ont résolue dans le sens de cette in-
terpréiaiion. (Voir notamment jugement du Tnbuual de com-
merce de Paris, du 18 aoùl 1854.) 

Eu supposant enfin la revendication possible, il faudrait 
prouver que le titre a été perdu ou vole: ici nulle preuve 
n'est rapportée; en première instance ou plaidait le vol; de-
vant la Cour, c'est la perle du titre. Les affiches et les inser-
tions fie sonl pas justifiées, et un très grand nombre ee chan-
geurs certifient, par écrit, qu'ils n'ont reçu aucune circulaire 
relative à la prétendue perte du bank note en question. 

Après une assez longue délibération, la Cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il est constant que le' bauck-nole reven-
diqué par Gardoni est sa propriété; qu'il l'a perdu, et qu'im-
inediatomeul aprôî la perte il a pris toutes les précautions 
nécessaires pour avenir les tiers, et empêcher l'abus que 
pourraient faire du litre ceux qui l'auraient trouvé; 

» Considérant qu'il est également certain que le bauk-note 
perdu esl eu la possession de Maek Ileury, changeur, et qu'il 
se refuse à le restituer, sur le motif qu'eu l'acquérant il a 
fait un acte de son commerce, et que sa bonne foi esl juslitiée 
par ia nature seule du titre qui lui a été transmis ; 

« Mais, considérant que l'exception de bonne lui est essen-
tiellement subordonnée à l'accomplissement desj formalités 
imposées par la loi ; 

« Que le changeur est tenu d'inscrire sur ses livres lesopé-
raiions auxquelles il concourt, et d'y mentionner les noms de 
ceux avec lesquels il négocie ; 

« Que ces formalités, insinuées pour proléger la foi publi-
que et empêcher des transmissions frauduleuses, ne peuvent 
être éludées ; 

« Que Maek Henry les a négligées, qu'il ne peut indiquer 
de quelle main il a r. çu le titre litigieux, que par cela seul il 
est réputé de mauvaise foi ; 

« Considérant que l'obligation dans l'espèce était d'autant 
plus impérieuse qu'il s'agissait d'uu tiire d'origiue étrangère, 
et qu'il résulte du registre produit par Maek Henry lui-même 
que, dans les négociations d'effets ne même nature, il a tou-
jours eu 60in d'ajouter à la mention de la négociation le nom 
des personnes auxquels appartenaient les effets dont il remet-
tait lu vuleur; 

« Considérant, d'ailleurs, que Gardoni ne justifie point d'un 
préjudice qui lui donne droit à des doinmages-inlérèts ; 

« Infirma ; au principal, condamne Maek Henry à restituer 
le baink-note revendiqué, sinon à payer, pour sa valeur re-
présentative au cours de c; jour, la somme de 2,500 francs ; 
declure Gardoni non recovabie en sa demande à fin de dom-
mages-intérêts, » etg. 

Le Tribunal a prononcé la séparation de corps au profit 

de la femme. • 

JÙ&f &E GROUILLE 

COllR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagrie-Barris. 

Bulletin du 25 août. 

A la suite de notre compte-rendu de l'audience delà 

chambre criminelle d'hier, nous avons omis de faire con-

naître que l'arrêt qui rejette le pourvoi du sieur Bruui-

Chateâut/run a été rendu, après délibération en la cham-

bre du conseil, sur lo rapport de M. ie conseiller Aylies, 

conformément aux conclusions de M. le procureur-géné-

ral de Rover, et après avoir entendu M* Saint-Malo, avo-
cat, en sa plaidoirie pour le sieur Bruni Chateai.brun., 

Noua croyons devoir réparer cette omission, qui laissait 

incomplet notre compte-rendu. 

DEMANDE ES RENVOI. AFFAIRE ROUSSE. 

La Cour, faisant droit à la demande en renvoi à elle 

adressée par M. le procureur général près la Cour impé-

riale de Bordeaux, pour cause de suspicion légitime, dans 

l'affaire du sieur Jules Rousse, accusé d'assassinat sur la 

personne de sa belle-mère, a dessaisi la Cour d'assises de 

la Gironde et a renvoyé l'affaire devant la Cour d'assises 

des Basses-Pyrénées. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 
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TRIBUNAL CIVIL DE MAÇON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lacroix. 

Audiences des 18 et 25 juillet. 

SÉPARATION DK CORPS. 

M
e
 Margerand, avocat distingué du barreau de Lyon, 

est au banc du barreau ; M* Villars, avocat et maire de la 
ville de Mâeon, doit plaider pour la dame V... 

On remarque plusieurs dames dans la tribune. 

M
c
 Viliars prend la parole au nom de M

œc
 V..., deman-

deresse en séparation de corps. 

Après avoir donné lecture de l'enquête et de la contre-en-
quête, il soutient que da toutes les dépositions de témoins, il 
résulte que, depuis plusieurs années, le sieur V... s'est livre 
envers sa femme à des excès, sévices et injures graves. Les 
sévices sont tellement intolérables, que la vie commune est 
devenue impossible. 

Il est notamment prouvé que, sous de vains prétextes, sans 
aucune cause plausible, V... a frappé sa femme au vi-
sage, étant à table, en présence de ses enlants et des person-
lus employées dans sa maison. Ces coups ont laissé des tra-
ces apparentes. Il lui a donné sur la tête un coup de poing 
qui lui a brisé son peigne et l'a jetée violemment contre un 
mur; il l'a poursuivie avec un mètre. (Les époux V... tien 
nent dans cette ville un magasin de nouveautés. 

La contre-enquête, bien loin d'atténuer et d'affaiblir les 
preuves, les a, au contraire, corroborées, et a démontré, de la 
manière la plus complète, que V... s'est livré à de mauvais 
traitements envers sa femme et l'a accablée d'injures. 

M
e
 Margerand, pour le sieur V..., oppose deux exceptions 

et fins de non recevoir : 1° la réconciliation, qui efface les 
tons de l'époux ; 2° la provocation de la part de l'épouse de 
manderesse. M" Margerand cherche a établir la réconciliation 
et à affaiblir la portée des dernières scènes. Le demandeur, 
ajoute-il, doit êire exempt de reproche el n'avoir pas amené 
les violences dont il se plaint. Les droits et les devoirs des 
époux sont corelalifs. Le mari doit protection à la femme 
la femme doit obéissance au mari. Il est facile de comprendre 
que, si la femme, oubliant la sainte loi de l'obéissance, s'ar-
roge les droits qui n'appartiennent qu'au mari, pour faire à 
celui-ci une position en sous-ordre, qui l'humilie et le dégra 
de aux yeux de tous, même de ses propres eufants, le mari_ 
par une réaction toul à la fois physique et morale, s'efforce 
de reprendre l'autorité qu'il tient de la loi, et il se livre à 
des actes qu'au fond du cœur il désavoue, mais auxquels il a 
élé trop énergiquement provoqué pour que la responsabilité 
puisse entièrement peser sur lui. 

M* Margerand finit en disant que V... aime sa femme com-
me au jour de ses noces. 

M* Villars réplique, et, s'expliquant sur l'affection de V... 
pour sa femme, il lit une lettre adressée par lui à une de ses 
voisines et ainsi conçue : 

« Madame, 

« Il y a longtemps que je suis épris de vos charmes, que je 
suis votre esclave, que je me suis mis à votre disposition tout 
entière. Je n'ai jamais osé vous dévoiler le feu dont j'étais 
consumé pour vous, à votre insu ; mais, aujourd'hui que je 
suis à bout de mes forces, je n y tiens plus, Plus je vous vois 
plus je vous aime. Je viens déposer à vos pieds mon humble 
hommage et vous dire combien je serais heureux et content 
de pouvoir vous posséder. J'ai l'honneur de vous faire passer 
ma sollicitation par la voie de votre femme de méuage. J'ose 
espérer que mon billet vous trouvera dans de bons sentiments 
à mon égard, et, si vous me le permettez, nous aurons une 
entrevue, un soir, chez vous. Vous n'avez qu'à fixer le jour, 
et vous pouvez me le faire savoir en remettant à votre femme 
de ménage une réponse, qu'elle me remettra à moi seul. 
N'ayez aucune crainte; il n'y aura aucune indiscrétion de ma' 
part ; je respecte et aime trop lu femme qui me touche pour 
lui faire du mal. Un petit mot de votre part, madame, quel 
qu'il soit, s'il vous plaît. Ne laissez pas en peine un cœur qui 
brûle d'amour et qui ne vit que pour vous. 

« J'ai l'honneur d'être, avec une parfaite considération 
« Madame, 

« UN VOISIN. » 

M' Villars lit une deuxième lettre ainsi conçue : 

« Madame et chère voisine, 

« En recevant ma lettre, que vous a remise votre femme de 
ménage, vous avez cru que l'on se jouait de vous; mais désa-
busez-vous, madame, il n'eu esl pas ainsi. C'est moi V... 
madame, qui, amoureux de vos charmes, viens déposer à vos 
pieds mes iespects et vous demander s'il vous conviendrait de 
m'accorder un petit entretien. Alors, madame, je serais le plus 
heureux des hommes. Dans tous les cas, je vous recommande 
madame, dessus tout cela un silence absolu, comme je l'aurai 
par devers moi. Je vous supplie, madame, de m'envoyer par 
écrit et par voire femme de ménage, votre décision. Si elle est 
à mon avantage, elle me rendra on ne peut plus heureux. 

« Toul à vous. 

« V... » 

•voi 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bonniot de Salignac, conseiller à 

la Cour impériale de Paris. 

Audience du 17 aoûti 

UNE FEMME QU'ON JETTE PAR LA FENÊTRE. ACCUSATION 

DE COUPS. ET RL.ES3URES. 

Cette affaira, qui paraît avoir éveillé au plus haut degré la 

curiositédu public, devait être jugée à la piécédenle session 

des assises ; mais la malheureuse femme précipitée par la 

fenêtre était alors dans un état trop déplorable pour pou-

voir être transportée. L'affaire fut remise à la session sui 

vante. Aujourd'hui cette femme esi loin d'êlre rétablie, et 

sa grossesse paraît avoir encore aggravé sa position. Ce-

pendant on l'a fait venir ce matin de quatre lieues de Char-

tres, couchée sur un matelas et avec des précautions infi-

nies. On espère qu'elle pourra être entendue. 

Jean-Baptiste Louchard, l'accusé, est un homme de pe> 

tile taille : sa physionomie dure semble confirmer les 

violences graves qui lui sont reprochées. Il déclare être 

âgé de quarante-huit ans, ancien maçon, et aujourd'hui 
rentier. 

Voici les faits que l'instruction a révélés contre lui : 

« Louchard s'adonne depuis longtemps à la débauche 

et à la paresse et n'est soutenu que par les secours de sa 

famille. Marié, il a quitté, eu 1838, sa femme, qui était 

souvent en butte à ses violences, et il a vécu depuis lors 
dans le concubinage. 

« En dernier lieu, il avait fait la connaissance à Paris 

d'une fille nommée Clarisse Héreau, âgée de vingt-cinq 

ans, originaire du même pays, et qu'il a séduite en lui 

laissant croire qu'il était libre, suivant les déclarations de 

cette fille, et en lui promettant le mariage. Q ioi qu'il en 

soit, Louchard quitta Paris, il y a un an environ, et alla 
s'établir à Epernon avec la fille Héreau. 

« Ce ménage irrégulier était troublé par des discus-

sions continuelles, dont la causé principale était la cr,ainte 

incessamment témoignée par Louchard que la fille Cla-

risse ne devînt enceinte. Ii y a peu de mois, une grossesse 

qui n'aboiHt qu'à l'accouchement d'un enfant mort avait 

été l'occasion pour Louchai d de vifs reproches et de vio-
lences graves envers sa concubine. 

« Au commencement du mois d'avril dernier, la fille 

Héreau se crut de nouveau enceinte et en fit la confidence 

à Louchard. Cette révélation amena le 10 avril une scène 

des plus violentes et dont les suites ont failli coûter la vie 
à Clarisse Héreau. 

« La querelle commença vers cinq heures et demie du 

soir, au rez-de-chaussée d'un pavillon servant d'habita-

tion à Louchard et à Clarisse. Exaspéré de l'état que cette 

dernière lui avait l'ail connaître, des reproches qu'elle lui 

adressait en réponse à ses propres injures, Louchard por-

ta un soufflet à Clarisse, en lui disant : « Va- t'en, pouil-

lerie, va-t'en donc! Tu partiras de la maison !... » La 

malheureuse fille remonta toute en larmes dans la cham-

bre du premier étage. Au bout d'un quart d'heure, Lou-

chard vint l'y retrouver, la menace à la bouche, et lui si-

gnifia l'ordre de sortir de la maison. Clarisse s'y refusait 

énergiquement. Louchard se jeta sur elle et le sang coula 

sous les coups de pied et de poing qu'il portait à sa vic-

| time. Pour comprimer ses cris, il lui arracha son bonnet, 

avec lequel il lui tamponna fortement la bouche. Elle se 

débattait et s'était réfugiée tout échevelée dans les ri-

deaux du lit; Louchard l'y poursuivit, et, la saisissant 

entre ses dsux bras, il ouvrit la fenêtre et ia précipita par 

dessus la barre d'appui. Clarisse tomba presque inanimée 

d'une hauteur de quatre mètres sur le bord de la chaussée 

qui se trouve au-dessous de celte fenêtre. Peu s'en fallut 

qu'elle ne roulât jusque sur le 6ol de la route qui est en 

contre-bas, à deux mètres au dessous de celui de la 
chaussée. 

« Cependant Clarisse faisait entendre des gémisse-

ments. Louchard commença à s'effrayer pour lui-même; 

il descendit et feignit de vouloir lui donner des soins. A son 

aspect, Clarisse poussa de nouveaux cris. Des témoins 

accoururent de la station voisine du chemin de fer et lui 

proposèrent de la reconduire chez Louchard. « Oh! non 

répondit- elle avec effroi, je neveux pas retourner dans 

cette maison, c'est la maison de mon bourreau ! » 

« Toutefois, après les premiers soins reçus dans un 

cabaret, Clarisse fui, malgré elle, reportée chez Lou-

chard. Celui-ci, resté seul avec elle, se jeta à ses pieds et 

la supplia de ne pas l'accuser, en la menaçant de se brû-

ler la cervelle. Aussi, quand, vers onze heures du soir, le 

maire arriva dans la maison, avei li par la clameur publi-

que, Clarisse resta longtemps sans répondre aux ques-

tions qui lui furent faites par ce magistrat, Enfin, sur les 

instances de Louchard, qui lui prenait les mains et ne 

cessait de lui répéter : « Dis donc que c'est toi, chère a-

mie, et songe que tu peux me faire aller aux galères pour 

le reste de mes jours! .. la fille Clarisse finit par dire : 

« Oui, c'est moi... en cherchant à me sauver. » On ne put 
tirer d'elle aucune autre réponse. 

« Le lendemain soir, les parents de la fille Clarisse vin-

rent la chercher. Louchard ne fut arrêté que quelques 

jours après. Dans l'intervalle, il put encore aller, à dieux 

reprises, visiter sa concubine, promettre, menacer, et fan e 
tout, eu un mot, pour obtenir sou silence. 

Mais, dès qu'elle s'était trouvée libre de l'espèce d'ob-

session que Louchard exerçait sur elle, Glatisse Héreau 

était revenue a la venté, el depuis elle y a persisté cons-

annnent. Les mots prononcés par ëfle devant le maire 

lui avaient ete arrachés par la peur; elle l'a nettement 

explique dans ses dépositions successives, et surtout lors 

UIUIISBC ei ico uuoauA ciu m, qui tous porlsie ^! i 

de sang, étaient contre Louchard des indice^»
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il l'a compris, et il avait eu lu soin de faire Ji ^jftftti 

suite tous ces objets avant l'arrivée du mairo. f*^ï 
il l'a 

suite 

a été obligé d'en convenir. 

Ai rès la lecture de l'acte d'accusation, 
procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
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Interpellé par M. le président sur la cause do 
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relies fréquentes avec sa concubine, il soutient -fi
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faux qu'elles fussent déterminées par la crainte^* 

cette fille devenir enceinte. Au moment où ae i ^ 

scène qui fait l 'objet de l 'accusation, il ignorau H ' 

commencement de son état de grossesse. « fj'
a
 H* 

une malheureuse, s'écrie Louchard, elle voyait q
u

r
'
SS6

* 

commune était devenue intolérable pour moi eV 
tait le moment d'une séparation, et alors elle à con ̂  

a machination infernale qui m'amén
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voulu faire croire '
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vec sa mère 

banc... Lin lame! elle 

dont elle aurait été la victime, afin d'arriver
 CrjÈi 

 n u. J- .! . . uulet ;rni 

c est de 1 mil ma famille une somme d'argent ' 

lui fallait! 

D. Ainsi vous ne craignez pas de dire que cetie fin 

rait joué une odieuse comédie? — R. Oui, monsieur';'''' 

ci ce qui s'est passé : dans la soirée du 10 avril
 e
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venue me relrouvi-r au jardin pour me demander UQ!* 

nngue qu'elle avait égarée. Je lui avais, à cette occato 

adressé de vifs reproches sur le peu d'ordre qu'elle^ 

portait dans la tenue du ménage ; elle s'était aigrie de « 

reproches, et m'avait dit des injures, auxquelles jn», 

répondu de mon côté. Puis elle m'avait quitté hnti 

colère, avec les mots les plus ignobles. Je m'étais aiorî 

rerfdu 'dans l'autre pavillon, au bout du jardin, pour \ 

chercher la seringue dont elle avait besoin; ntiis, m. 

dant que j'étais occupé à faire cette recherche, Clins» 

monta dans sa chambre, se meurtrit le visage, s'écorcki 

jusqu'au sang le nez et les gencives, puis, après avoir 

mis la chambre dans le plus grand désordre, avoir mi. 

chonné et ensanglanté son bonnet qu'elle jeta à terre née I 

son fichu et son peigne, avoir eu l'infamie d'appliquer | 
avec ses doigts des gouttes de sang sur les rideaux 

et sur les meubles, elle ouvrit la fenêtre, et, tout éche-

velée, elle se laissa glisser mollement sur la chaussée en 

poussant des cris de détresse, de façon à attirer des té-

moins et à faire croire que c'était moi qui étais l'auteur 

de ces violences. Tout cela était une trame infernale dans 
le but de me soulirer de l'argent. 

D. Le motif frivole que vous donnez de cette scène de 

violence est inadmissible. Vous prétendez qu'au mnmeni 

où cette fille était précipitée par la fenêtre, vous étiez dmi 

un pavillon écarté, sous prétexte d'y chercher une 

gue. Or il a été établi que cette seringue n'y élait pu, 

qu'elle ne pouvait pas y être, et qu'elle devait être dans I» 

chambre à coucher. C'est là, en effet, un meuble il 

qu'on doit désirer avoir toujours sous la main. (Sourires, 

D'un autre côté, dans le premier moment du crime, voui 

avez donué un autre motif : vous avez prétendu que voui 

étiez allé dans le pavillon pour y tirer du vin. — Ri
 L
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témoins qui ont dit cela ne m'ont pas compris. 

D. Il est une autre observation qui rend vos allégations 

invraisemblables, c'est que si la fille Clarisse, comme vous 

le dites, se fût laissée glisser mollement, on eûi retrouve 

sur la chaussée, dans la petite partie du terrain en culture 

longeant le mur, les empreintes de sa chute. Si l'on nj
Q 

a vu aucune, c'est que les faits se sont passés tels que'
6 

les a déclarés, c'est-à-dire qu'elle a été précipitée par • 

fenêtre et qu'elle est tombée sur le bord extérieur de 1» 

chaussée à un endroit où le terrain est sablé et fort dur. 

— R. C'est elle qui m'a dit s'être laissée glisser mollemi»
1 

par la fenêtre : je ne sais sur quelle partie de la chaussée 

elle est tombée; mais ce que je sais, c'est que,si elle a'" 

été précipitée par quelqu'un, ce ne serait pas sur 

chaussée qu'elle serait tombée, mais bien au delà sur 

route qui est en contre- bas. Elle-même, du reste, I a 

pété le même soir devant le maire qui l'a interrogée. 

D. Si elle a alors parlé ainsi, c'est qu'elle avait peur 

vous, et qu'étant retombée en votre pouvoir, elle sut» j 
sait de nouveau votre ascendant; mais, ane fois 1 ue u^ 
n'avez plus été là, elle esl revenue à la vérité. — "-^ 
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que celte misérable a eu l'infamie d'inventer pour me 
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^docteur Mannoury dépose qu'il a été chargé d'exa-

E. J„ suivre l'état de la fille Clarisse Héreau, et il 
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jl u'en est pas moins vrai que les suites de sa 

e
i son élat actuel de grossesse la mettent encore 

la nécessité de garder le lit. 

^i'3 .roelé sur le point de savoir s'il est possible, en 

'Ve de l'état actuel de la tille Héreau, d'admettre 
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pm'ine l 'accusé le prétend, M. le docteur Mannoury ré-

^J'ai dit dans mon rapport que cela était improbable, 
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M
 et dans les vertèbres que la fille Héreau avait élé 

itteiute Cependant mon opinion s'est modiQée depuis, et 
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d'appui
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|ie a pu la lâcher en se rejetant la tête ou ar-

rière .Dans ce cas, elle ne serait point tombée sur ses 

M- te président : Le fait articulé par Louchard, c'est 

que Clarisse se serait laissée glisser mollement. Cela 

vous parait improbable, puisqu'elle n'a éprouvé aucune 

luxation dans les membres inférieurs. Vous l'avez cons-

taté dans votre rapport; cela suffit : toute autre hypo-

thèse que vous examineriez serait en dehors du débat ac-

tuel. Vous n'avez donc rien à modifier ici. 

Les autres témoins du procès viennent confirmer les 

faits de l'accusation/ 
A la demande de la défense, une dame Demiche est 

entendue; elle déclare que la fille Clarisse a été pendant 

plusieurs semaines à Paris au service de ses parents, 

i C'est, dit-elle, une fille très-méchante, très-cruelle, et 

qui ferait battre deux montagnes ! » 

M. le président : Avez-vous quelque fait à préciser à 

cet égard ? 
h témoin : Non ; mais je la crois capable de tout. 

M. le président : Mais sur quels faits appuyez-vous cette 

opinion ? 
Le témoin : Je ne puis en citer aucun , mais je crois 

qu 'elle ferait battre... 

M. Je président : Oui, elle ferait battre deux montagnes; 

c'est entendu!... Allez-vous asseoir. (Hilarité.) 

M. Laplague-Barris, procureur impérial, soutient avec 

force l'accusation, qui est combattue par M* Devaqreix. 

Après un remarquable résumé de M. le président, le 

: irj déclare Louchard coupable d'avoir porté à la fille 

Clarisse Héreau des coups qui lui ont occasionné une in-

capacité de travail de plus de vingtjoiirs ; ce verdict est 

mitigé par l'admission de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Louchard à quatre ans d'emprison-
nement. 

Charles de Montholon-S>monville, consul général de Fran-

ce à New "York, et de Mme de Lapeyi ouse, sa sœur, femme 

de M. le préfet du Doubs, s'est présenté et a demandé à 

être autorisé à loucher, nonobstant los oppositions sus-

dites. M" Dromery, Cotlreau et Camproger, avoués des 

créanciers, ont déclaré ne pas s'opposer à la demande. 

Eu conséquence, M. le présidet de Beileyme a rendu une 

ordonnance conforme. 

— L'affaire Fanion, veuve Baligand et Vaudaine, a oc-

cupé toute l'audience delà Cour d assises. (V. la Gazette 

des Tribunaux d'hier.) 
M. le substitut Goujet a soutenu l'accusation contre les 

trois accusés, en ne concédant de circonstances atténuan-

tes qu'à l'égard de la veuve Vaudaine. 
M' Lachaud a présenté la défense de Fanion, et M" No-

gent Saint- Laureus, celle de la femme Baligand et de sa 

mère. 
Le jury avait à résoudre deux cent quatorze questions. 

Il est entré en délibération à cinq heures et de-mie,et il est 

revenu à sept heures avec un verdict d'acquittement pour 

la veuve Vaudaine, et un verdict de culpabilité contre les 

deux autres accusés. 
Quant aux circonstances atténuantes, le jury les admet 

en faveur de Fanion seul. 
En conséquence, la Cour condamne la veuve Baligand 

à cinq ans de travaux forcés, et Fanton à cinq ans d em-

prisonnement. 

— L'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de 

cassation s'est réuni aujourd'hui en assemblée générale 

pour procéder à l'élection de trois membres du Couseil, en 

remplacement d^ MM. Morin, de La Chère et Teyssier-

Deslarges, membres sortants. 

Ont été élus : MM. Béchard, Bos et Mathieu Bodet. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui le sieur Alibert, marchand de vin, boulevard 

Pigale, 8, à Montmartre, à 40 fr. d'amende, pour avoir 

livré à des consommateurs un broc déclaré parlui contenir 

2 liires de vin, et qui en contenait 14 ceuVi.lirés de moins. 

— Les sieurs Chandelet, Blanchard et Collet, tous 

trois imprimeurs lithographes, comparaissent devant le 

Tribunal correctionnel sous prévention de coalition. 

M. Caillet, imprimeur-lithographe, rue Jacob, 18, ex-

pose ainsi les faits : 

Mou prédécesseur, de qui j'ai acheté le fonds de litho-

graphie que j'exploite, avait l'habitude de payer beaucoup 

plus cher que ses confrères les ouvriers qu'il occupe ; j'ai 

continué à payer les mêmes prix; mais enfin, éprouvaut 

un préjudice, ne pouvani plus payer aussi cher les Cartes 

géographiques, qui, avant la guerre, étaient une spécialité, 

presque un monopole, et qui, depuis, se vendent sur ia 

voie publique à des prix irès bas, j'ai cru devoir abaisser 

le tarif; eu conséquence, j'en ai affiché un nouveau dans 

les ateliers, tarit plus avantageux encore pour mes ou-

vriers que ceux des autres ateliers, puisque les plus habi-

les pouvaient, à ces nouveaux prix, gagner de 45 à 48 fr. 

par semaine. 

Ils ont d'abord accepté les conditions nouvelles ; puis, 

deux ou trois jours après, ils sont sortis en masse. 

M. le président : Qui considérez -vous comme le me-

neur ? 

Le témoin : Chandelet 

lie d'un commencement de 

-de cuisines, il n'y en a plus. Un Asiatique est heureux de 

trouver à placer son harem dans un office, et une prude 

anglaise se réjouit d'établir son gynécée dans un grenier 

à foin. Jusqu'à présent es maisons particulières ont pu 

sauver leurs cours, escaliers, paliers et corridors de l'en-

vahissement, mais les hôtels garnis n'ont pas été si heu-

reux. Les lus se sont établis jusque dans leurs allées, et la 

porte cochôre de quelques uns eu est même obstruée. 

Ceci paraîtrait exagéré si ce n'était vrai et confirmé, de 

plus, par les débats d'un petit procès intenté à Joseph 

Hirpoin, garçon de dix-sept ans, citoyen français de la 

paroisse Saint- Eustache. 

Hirpoin est prévenu de vagabondage, ce qu'il nie en 

soutenant qu'on l'a pris au saut du lit. 

« Cela est vrai, dit un maître d'hôiel, mais il faut savoir 

de quel lit il a sauté pour aller au corps-de-garde. Je ne 

rougis pas de dire que j'ai tant de monde dans mon hôtel, 

que j'ai été obligé de dresser un ht sous ma porte cochère 

pour un de mes clients du duché de Bade. Dans la nuit 

du 28 au 29 juillet, vers une heure à peu près, mon Ba--

dois revient pour sa coucher, trouve son lil occupé et se 

plaint à mes garçons. Ceux-ci pensèrent que c'était un 

voyageur qui, ayant trouvé un lit vide, s'y était glissé, et 

craignant, en le réveillant et provoquant des explications, 

de troubler le repos des locataires, ils finirent par donner 

un de leurs matelas au Badois, qui voulut bien s'en con-

tenter. 
« Cependant on surveillait l'usurpateur du lit, et à la 

petite pointe du jour on fut tout étonné de le voir se lever 

doucement, regarder de tous les côtés et procéder à sa 

toilette lestemeni, mais avec des précautions méticuleuses. 

Cette toilette consistait à mettre ses pieds sans bas dans 

de vieilles savates, ses jambes dans un vieux pantalon de 

toile sans bretelles, et une blouse qui laissait voir aux 

coudes les manches de la chemise. 

« Voyant à qui ils avaient affaire, mes garçons vinrent 

me réveiller. Je me levai, envoyai cheicher la garde et 

fis arrêter l'individu que vous voyez. J'ajouterai que le 

prévenu n'a parlé à personne dans ma maison pour obte-

nir un ht; et d'ailleurs il n'avait pas d'argent pour le 

payer, ce qu'il m'a avoué. » 

Hirpoin : Je l'avoue encore ; mais qu'on me laisse 

seulement travailler deux heures, et j'en aurai de l'argent 

pour payer un méchant lit de porte cochère. 

AI. le président : Quel est votre état ?-

Hirpoin : J'en ai quarante, des états : je suis marchand 

de tout, de couteaux, de ciseaux, de papier à lettre, de 

plumes métalliques ; rien qu'à laver les chiens par la cha-

leur qu'il fait, je gagnerais dix francs par jour. 

Toutes les industries de Hirpoin ne rassurent pas le 

Tribunal sur ses dispositions à venir, et, comme son 

passé n'est pas beau, que le délit de vagabondage est 

établi, il l'a condamné à trois mois de prison. 

une grande quantité de paille mouilHe; on a pu préser-

ver à l'aido du même moyen une notable portion de mar-

chandises ; le bureau et ta caisse renfermant des valeurs 

considérables ont pu également être préservés. La perle 

occasionnée par ce sinistre est néanmoins assez impor-

tante ; mais les négociants incendiés étaient assurés. Ua 

garçon de magasin de U maison, le sieur Cryer, âgé de 

28 ans, en cherclnnt à éteindre l'incendie à son début, a 

été gravement brû é aux mains et au dos ; des soins em-

pressés lui ont été donnés sur-le champ par le docteur 

Louyet, et tout fait espérer néanmoins que ses biûlures 

n'auront pas de suites funestes. 

Aujourd'hui, dimanche, grandes eaux à Saint-CIoud, 

chemins de fer rive droite et rive gauche, départs toutes 

les heures. 

Saaiie de Para» du 25 Août 1S»5. 
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AU COHTTAJIT. 

PARIS, 24 AOUT. 

Le ministre de la guerre a reçu du général Pélissier la 

dépêche suivante : 

« Crimée, 23 août 1855, dix heures du soir. 

« Serré de près par nos mineurs en avant de la batterie 

umerotéo 53, l'ennemi s'est décidé à faire sauter, pen-
a"t la nuit dernière, cinq fourneaux de mine dirigés 

°tUre cette batterie. Us n'ont produit aucun effet contre 
otre batterie, et ne nous ont fait aucun mal. » 
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'est réunie à huis clos, à l'issue de 
, lence, à l'effet de procéder au roulement pour l'année 

'"«Claire 1855-1856. Nous donnerons le résultat de cette 
0P«ration. 

T 7 Nous avons rendu compte, dans la Gazette des 

h i 'r-eTfjUa;- dU ^ 80Ût ' ^ u c* fSDat en g?gé entre le général 
Ben-A - 1°"' ; e ')réseutant du Dey de Tunis, et le général 
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n°rn , r 'bunal, statuant sur les conclusions présentées au 

Hitie , y> s 'é'ait déclaré incompétent pour valider la 
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ministre des fi-

la délivrance de ces sommes ain-

reiere - M Coulon, avoué du comte 

l'an dernier, il faisait déjà par-

coalition qui a eu lieu dans 

mes ateliers ; il se croit indispensable dans la maison et 

exerce une certaine infl tence sur les ouvriers. 

Les prévenus prétendent qu'il n'y a
v
eu entre eux aucun 

concert ; M. Caillet, disent-ils, a d'abord affiché un tarif 

qui a occasionné uu mécontentement parmi les ouvriers , 

qui pourtant l otit accepté, puis huit jours après il en a af-

fiché un second réduisant de nouveau les prix dans une 

telle proportion, que ce qui était payé 3 francs ne devait 

p us être payé que 1 franc ; que .ee qui était payé 75 cen-

times, ne le serait plus que 25 centimes. 

Dans ces circonstances, ne pouvant accepter un tarif 

qui ue leur laissait plus de quoi vivre, ils sont partis spon-

tanément et sans coalition aucune. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Marie, avocat im-

périal, dans ses réquisitions, et M* Moulin, avocat, dans 

l'intérêt des prévenus, a condamné Chandelet à quinze 

jours de prison, Blanchard et Collet chacun à six jours. 

— Voilà un portier modèle : Lacou mérite d'être signa-

lé aux locataires qui ont l'habitude de rentrer tard; mal-

heureusement son zèle va trop loin et l'a entraîné à s'ou-

blier sur la personne de sergents de ville, ce qui l'amène 

devant la police correctionnelle, sous prévention de voies 

de faits et violences envers des agents de la force publi-

que. 

Un agent expose ainsi les faits : « Dans le milieu de la 

nuit, j'aperçois un homme accroupi le long d'une porte 

sur la voie publique et dormant; je l'éveille et je lui de-

mande ce qu'il fait dans la rue à une pareille heure ; il 

me répond que cela ne me regarde pas ; comme c'était 

dans son intérêt que je voulais le faire rentrer chez lui, 

persuadé d'abord que c'était un homme ivre, je le fais 

lever de force pour le reconduire chez lui; alors il 

me dit : « Je suis à la porte de ma maiâon, je suis 

le concierge de cette maison. » Alors, lui dts-je, ren-

trez chez vous. Il ne veut pas. Voyant cela, je le pous-

se dans l'allée de la maison et je veux fermer la porte 

par - dessus lui. U m'assène un vigoureux coup de 

poing en pleine poitrine. Voyant que j'avais affaire à un 

homme violent et ne voulant pas faire d'esclandre à pa-

reille heure, je vais chercher un camarade et nous arrê-

tons cet homme, qui alors nous a injuriés et nous a oppo-

sé la plus vive résistance. 

M. le président : Vousa-t-il paru être ivre ? 

Le témoin : Je le dis à regret, il n'était pas le moins du 

monde en état d'ivresse. 

M. le président, au prévenu : Eh bien, qu'avez-vous à 

dire? Votre conduite est inqualifiable : vous êtes portier ; 

au lieu ds rentrer chez vous, vous vous couchez dans la 

rue, vous y dormez, un agent passe ; afin qu'il ne vous 

arrive pas de mal, il veut vous faire rentrer, et vous le 

frappez ! Vous n'avez pas même le prétexte de l'ivresse. 

iacoti : Le devoir avant tout ! Le devoir du portier est 

d'altendre ses locataires à rentrer, j'en avais un qui n'était 

pas rentré, j 'avais oublié de lui donner un passe-partout 

je l'attendais tranquillement. 

M. le président : Accroupi dans ia rue et dormant? Il 

fallait l'attendre dans votre loge. 

Lacou : Je suis encore là victime de mon dévouement ; 

je ronfle très fort, j'aurais empêché ma femme de dormir. 

M. le président : Enfin, la question n'est pas là; pour-

quoi avez-vous frappé le sergent de ville? 

Lacou : Dame! je vous demande, je suis là à dormir 

honnêtement, il s'en vient me dire brutalement : « Ren-

trez chez vous, » et il me pousse dans l'allée. J'étais déjà 

vexé : d'un côté, ma femme malade, à qui j'allais donner 

do la tisane de temps eu temps; d'un auire côté, un ani-

mal de locataire qui n'en Unit pas de rentrer, et un s.r 

gent de ville qui s'en vient là-dessus me bousculer, 

il y a bien de quoi vous mettre hors de vous. 

Le Tribunal, malgré ces triomphantes raisons, eondam 

ne Lacou à uu mois de prison. 

— Ceux qui s'exposent à parcourir Paris en ce temps 

d'exposition universelle ne sont pas sans avoir remarqué 

combien le nombre des chambres à coucher y a augmenté. 

\ De salons, de boudoirs, de cabinets, de galles à manger, 
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— M°" Serrebois, petite rentière du quartier du Jardin-

des-Piantes, était dans une vive fcffliction; son mari était 

maladOj- bien malade. Aux grands maux, les grands re-

mèdes ; il lui fallut avoir recours à une garde-malade ; on 

lui indiqua la veuve Matras. La veuve Matras a sans doute 

toutes les qualités de sa fonction, elle n'est pas sur sa ' 

bouche et s'abreuve indifféremment de vieux bordeaux, 

de madère, de cognac, de rhum, d'anisette, comme' elle 

peut se nourrir de filets, de poissons, de primeurs, de 

toute espèce de confitures el pâtisseries, pourvu, cepen-

dant, que le tout soit arrosé de trois ou quatre demi-

tasses par vingt-quatre heures. Mais la qualité par excel-

lence de M°" Matras, celle qui la dislingue de toutes ses 

rivales, celle dont elle se pare avec orgueil, c'est de se te-

nir, pendant soixante jours, au ht d'un malade sans se 

coucher. 

Pourquoi les qualités de la veuve Matras ont-elles à se 

produire devant la police correctionnelle? C'est ce que 

M" e Serrebois apprend au Tribunal en ces termes. 

M"" Serrebois: J'accuse Madame, étant garde-malade 

à mon service, c'est-à-dire au service de mon mari, de 

m'avoir dérobé ma montre et ma chaîne, le tout en or 

contrôlé et marqué premier titre. 

La veuve Matras: Moi aussi j'ai des titres. Mon pre-

mier titre, c'est que Madame n'a pas voulu me payer mon 

dû : quatre-vingts francs pour seize jours de garde, à cinq 

francs par jour, comptez si vous savez calculer. Que ma-

dame me paye, et je lui rendrai sa montre et sa chaîne 

que je n'ai pas mangées. (Elle exhibe le double bijou.) 

M°" Serrebois : Ça m'étonne avec l'appétit que Madame 

possède ; mais son appétit n'est rien en comparaison de 

son sommeil. Cette veuve insidieuse se vante de rester 

soixante jours sans dormir ; c'est tout le contraire qu'il 

faut dire , et moi je soutiens qu'elle peut passer deux 

mois sans se réveiller. 

M. le président : Arrivez au fait du procès. 

Mm " Serrebois : Ça me faisait tant de peine de l'enten-

dre ronfler éternellement à cinq francs par jour, que, n'y 

tenant plus, je lui ai signifié son congé, mais bien enten-

du en lui rabattant de ses prétentions, puisqu'elle n'avait 
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COMPAGNIE L'UNION DES GAZ, 

28, RUE DE LA GRANGE - BATELIERE. 

Le gérant, conformément à l'article 55 des statuts, a 

l'honneur de convoquer messieurs les Actionnaires de la 

Compagnie en assemblée générale extraordinaire pour le 

20 septembre prochain. 

Cette convocation a pour but : 

1* De rendre compte de toutes les opérations faites et 

de la position sociale ; 

2" De statuer sur les nouvelles affaires proposées; 

3° De remplacer, conformément à l'article 41 des sta-

tuts, le premier conseil de surveillance par un nouveau, 

choisi parmi les plus forts actionnaires; 

4* Et enfin, délibérer sur toutes les questions mises à 

l'ordre du jour. 

Conformément à l'article 52, pour être admis aux as-

semblées générales, il faudra être propriétaire de 20 ac-

tions au moins qui devront être visées trois jours à l'a-

vance au siège social, rue de la Grange-Batelière, 28, de 

façon à obtenir sa carte d'admission. 

Le lieu et l'heure de la réunion seront indiqués sur les 

cartes d'admission. 

du 

fait que boire, manger, dormir, au lit de mon pauvre mari. 

Je lui ai offert trois francs par jour, qu'elle a refusés en 

me menaçant du juge de paix. Comme elle quittait la mai-

son, et que je la reconduisais à la porte, madame m'a fait 

voir ma montre et ma chaîne qu'elle m'emportait, et elle 

est partie sans vouloir me les rendre. 

La veuve Matras : J'ai toujours offert les objets contre 

mes 80 fr., bien légitimement dûs ; je les offre encore ; 

mais Madame est furieuse contre moi, savez -vous pour-

quoi? Parce que Madame est vexée que son mari se porte 

aujourd'hui comme un charme. 

M m ' Serrebois : Quelle horreur ! 

La veuve Matras : Madame avait déjà fait son deuil... 

M"' Serrebois : Quelle infamie ! 

La veuve Matras : Et acheté son bonnet de veuve. 

M. le président se hâte d'interrompre ce dialogue en 

demandant à la veuve Matras si elle est prête à restituer 

la montre et la chaîne. 

La veuve Matras : Et qui me payera mes 80 fr.? 

M. le président : Vous aurez votre recours pour vous 

faire payer, mats personne n'a le droit de se payer par 

lui-même; rendez la montre et la chaîne, et finissons cette 

sotte affaire. 

La veuve Matras s'exécute, après quoi elle a un pre-

mier plaisir, celui de s'entendre renvoyer de la plainte; 

puis un second et plus vif plaisir, celui d'entendre con-

damner M™ 1 Serrebois aux dépens. 

— Hier, entre trois et quatre heures de l'après-midi, 

un incendie s'est manifesté avec une grande violence dans 

les magasins de produits chimiques de MM. Laurent et 

Casthelas, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 19. Le feu 

a été communiqué par une chandelle allumée au contenu 

d'un flacon d'éther, que la dilatation provoquée par la 

grande chaleur à fait sauter; la vapeur enflammée s'est 

aussitôt répandue dans le magasin, et a communiqué l'in-

cendie à une certaine quantité de matières essentiellement 

combustibles en faisant sauter les flacons qui les renfer-

maient. Le feu est devenu alors très intense et l'on a eu 

des craintes très sérieuses, non-seulement pour l'établis-

sement, mais encore pour tout le voisinage. 

Heureusement les sapeurs-pompiers du poste du Mont-

de-Piétéetun détachement de la 3* compagnie arrivée 

dans les premiers moments avec leurs pompes ont pu 

concentrer le feu dans son foyer principal et s'en rendre 

maîtres au bout d'une heure de travail en l'étouffant avec J 

— A l'Opéra -Comique, 139' représentation de l'Etoile 
Nord, opéra en 3 actes, de MM. Scribe et Meyerbeer ; 
Ugalde remplira le rôle de Catherine, M. Battaille jouera celui 
de Peters. 

— VARIÉTÉS. — Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, 
le Bouffon du prince, avec M. Bohffé dans le rôle de maître 
Hugo, le Pâlé de Canards et le Palais de Chrysocale. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Dimanche, Paris, joué par toute 
la troupe. 

— H IPPODROME. — Dimanche la Crimée, pièce militaire à 
grand spectacle, et l'exhibition des Astecs. 

SPECTACLES DU 26 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Tartuffe, la Coupe enchantée. 
OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

T HÉÂTRE-ITALIEN, — 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Palaisde chrysocale, le Bouffon du prince. 
G YMNASE. — Un Poète inconnu, Un Fils de Famille. 
PALAIS- ROÏAL. — Les Précieux, le Roman, Deux Papas. 

PORTE- SUNT- M ARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAUÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
T BÉATRE IVPSRIAL DU C IRQUE. — Hisloire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 
FOLIES. — Perine la Closière, Trois pour un secret, Bonardin. 
DÉLASSEMENS.— Dzin! Boum, boum. 
L UXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris/irop petit. 
FOLIES - NOUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Oyayaye. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées), -r Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, le Rêve d'une nuit d'élé. ' 
C IRQUE DE L' IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
H IPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures! 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 
lundis. -

ROBERT- IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8k— Tous les soirs 
à huit heures. ' 

JARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

C HÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CMATEAU- ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÈUES. — Bal tous les dimanches, mer-

credis, vendredis et tètes. 
D IOBAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours. Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Nouve-des-Mathurins, 18. 
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ADMXN' 73, AT iOISS GÉJJJÉR.AZ.E 212 L'AS-

SI3Ï.--KCE PUB1IQU3, A î»An.IS. 

MIS 
Adjudication, lo mardi 4 sepiembre 1855, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-
tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Aux enchères el sur soumissions cachetées, 

Du droit exclusif dVnlever le-, étonnes de lin 

courtes, provenant el à provenir du sérancagf oV 

la filaiure, | enfant le deuxième seme-ire d«lt>55. 

La quanlité est évaluée à environ 8,0H0 kilog. 

Les demandes d'admission à coii" 'tirir a celte 

adju licaiion devront è're déposées au secrétariat 

de l'administration, tne Neuve-Notre-Dame, 2, le 

mercredi 29 aoùl 1855, avant quatre heures du 
soir. 

Il sera donné communication du cahier des 

charges au nènie secrétariat, tous les jours, le* 

dimanches et fè es exceptés, depuis dix heures jus-
qu'à tl OIS. 

Le secrétaire général, 

(5038) Signé : L. DUBOST. 

222 500 fr., et dont les principaux articles sont : 

5' Lot HEGUE.!!* et FERME silués à Bolbec, 

et, i ar extension, sur Gruchet te VàlassÂ 
Mise à prix : *V '0<1 fr. 

8' Lot. EEKWE située à la ïie. 

Mise à prix : ■ 0. ou fr. 

9' Lot. Autre FERME au mémo lieu. 

Mise à prix : 2ï,C00 fr. 

10» Lot. FivRlIE située à Saint- Eustache-la-

Forët. 

Mise à prix : 23,000 fr. 

H', 12
e
 et 13* Lots. Trois portions de TEB-

RAIN, formant une superficie de 40 hectares 15 

ares, situées en la commune du Grand-Quevilly, 

près Bouen, sur la mise à prix, pour chaque por-

lion, de 25,000 fr. 

S'adresser à M' B.4ZW, avoué au Havre, 
poursuivant la vente; 

A W «ROC iS, avoué au même lieu, co'ici-
tant; 

A M' VACQUET, notaire à Rouen, chargé de 
procéder à ladil?; venir; 

Et à M' l.At»\KI/, notaire a l'.oîhec. (5041) 

C«, ayant pour titre : Aux Fabricants réunis, sont 

convoqués en af semblée générale pour le mercre-

di 12 septembre prochain, à sept heures du soir, 

chez M. Boulard, négociant rue des Bourdonnais, 

26, à Paris, poureniendre le rapport du gérant et 

celui du conseil de surveillance. 

(11351) N" ARONSSOHN . 

Ventes immobilières 

mmm ET mm u mmm, 

mm m NORMANDIE. 
Etudes .e .«a BiK .tV. tivo'i- Mi llnre, et de 

M" i
,
\AU<aij'fcT, notaire & Rouen. 

Vente sur Incitation, par le ministère de M* 
Fauquel, en treize lois, 

Le 10 septembre 1855, i. midi, en l'étude, à 

Bolbec, de M' •L.AhXEE, notair»', pour les dix 

premiers' lois ; ci le lendemain 11 du môme moi-;, 

aussi a midi, en l'étude, à R njen, dudit Si' EAU-

D,SJti 'a\ pour les trois derniers, 

Des initutubles désignés eu l'insertion légale 

faite uu Courrier du Havre, le 16 .août, sur les 

mises à prix y indiquées, s'elevaut ensemble à 

UU» ^
 l

et
U

'
lle DOMAINE Langui.., 

à 5 kilomètres de Niort et de la rivière de t'Erdre, 

à 3u kilomètres de Nantes, el du confluent de :'Er 

dre et d« la Loire (Loire Inférieure), à vendre, 

sur nue s>ule enchère, en la chambre des notaires 
île Paris, le 11 septembre 1855. 

Superficie de la concession 33 kilomètres. 

Contenance du domaine, 55 heeia:e.« 

Mise à prix : 1Î5.00S fr. 
S'adresser a Paris, à M« BAtJDIKU. notaire, 

rue Caumariin, 2'J; el sui les lieux, à M. Goulet. 

(4908/ 

■ t^l|l>flB«MW|WWB>MMaMByWWMMeMa!MU.UJMil|lllWI I I IIIIHIlllllll IIIIKJI.11MaW» 

Caunet de 91. Kt^tor .IBIOSKNOUN ancien 

avocat au Conseil d Etat, 2">, boulevard Donne 
Nouvelle. 

(f AUX FABRICANTS RÉUNIS. 
Société JOBJ iiDAX fits et C. 

MM. les actionnaires do la société Jourdan lits et 

CIGARETTES IODÉES 
6t lODOMÈTHE 

CHARTROULE, 

pour la guerison INFAILLIBLE d.-s maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc ainé, 221, r. 
r
 (14042) 

EAU LEUCODERffiE ŝ lT:£, 
le la peau, prévient et dissipa les boutons, feux 

du visage, rugosités, taches de rousseur, calmi 

l'irritation du ra-oir, blanchit et raffermit In 

peau, à laquelle elle conserve sa Irait ttmir et ss 

soupUsbe naturelle. Prix du flacon, 3 tr.; les six 

llucous, 15 fr. — J.-P. Laroze, puartiiuchli; rue 

.Neuve-des-Petils-Champs, 26, à Paris. (1 1298)' 

POUDRE DE SALUBRITÉ. ÏK5S 
de sièges, fosses, urinoirs, plombs, etc. L'emploi 

de cette poudre est d'une utilité hygiénique iudis 

pensable en tout temps, mais surtout dans les 

chaleurs, pour éviter toute cause de maladies. 

Dépôt, renseig*, prospectus, 40 , rue de Provence. 

(14310)* 

rNTKMl /lfiaiWMl 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

ni i i ï1 ^! ''
e
 France et de l'Inde, neufs et d'oc 

tlHALLo casion, DANIEL , passage des Panera 

mas, 53. (Achat, vente, échange et réparations.) 

(1423IJ* 

autres peui- >»<*iiS 
pharmacien,,, droiîuislw" 3 

dnt.rwt. --
 e

Çieierj' ^iv ru, chez DAL'lil.N, rue Saint-DenU 

' Mu, 

*œ- >. .v,s •**>.*;'.„■. 

MAISON DE VENTE. 
»- MU n e-, 

SS, ItmUmm; M, 

tt ma M u an WMHU», 

PAVILLON DE HANOVRE. 

httiiUtl MlBlilitl 

ra LÀ FABRIQUE C. çutSToru rr c4*. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à INoisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulière» ; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million do kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Uenier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur , sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

\J^e Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de Fronce et de l'Etrange 

1 
iopa 

l.a publication légale de* Actes «le Société est obligatoire dan» la «AïEï'l'E DES TRIBUNAUX, ÏJH DROIT et le JOURKAIL GENERAL D'AFVECHES. 

Ami». 

Par acte sous seing privé, fail 
double à Paris, le quinze aoùl mil 
huit etnt cinquante-cinq, cl enre-
gistré audl Paris le vingt-cinq Uu 
même mois, tolio 89, verao, cases 9 
et suivantes, par Poinmey, qui a 
pei çu les droits. 

M. Pierre EUD1NE, marchand de 
vins traiteur A Paris, rue Soufflol, 
6, a vendu à M. Marin-Charles AU-
MOITTE, négociant en vins et eaux-
ci e-vie à Bercy, ruè de Bordeaux, 
68, le fonds de commerce qu'il ei-
pioile susdite rue Soufflet, 6. 

(14552) 

»>4itf» mobilière». 

VEKTE6PAR ÀUTOKlTi BïJDSTICl 

Ka l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 27 août. 
Consistant en gobelets de cristal 

taillés et unis, verres, elc. (nu) 

Consistant en bureau, bibliothè-
que, 100 volumes, etc. U742) 

Consistant en comptoir en palis-
sandre, labiés, elc. (17431 

Consislant en chaises, fauteuils, 
tables, armoire, etc. 0744) 

Consistant en bureaux, canapés, 
fauteuils, consoles, etc. (1745) 

Consistant en bureaux, chaises, 
comptoirs, elc. * (174e) 

Consislant en armoire à glace, 
tables, chaises, etc. (1747; 

En une maison sise A Paris, rue 
Bout g-l'Abbé, 34. 

Le 27 août. 
Consislant en comptoir, glaces, 

tables, appareils à gaz, ele. (1748) 

En une maison sise à Paris, rue du 
Canal-Sainl-Martin, 13. 

Le 27 aoùl. 
Consistant en guéridon, tête-à-

tête, bibliothèque, etc. (174S; 

Rue de l'Odéon, 22. 

Le 27 aoùl. 
# Consistant en commode en aca-

jou, secrétaire, etc. (1750) 

En la demeure à Paris, rue Saint-
Sauveur, 18, Uu sieur bevillers. 

Le 27 août. 
Consislant en comptoir en mar-

bre, série de poids, elc. (1751) 

Rue Poissonnière, 21. 

Le 28 août. 
Consistant en cartonnier, fau 

teuils, bureaux, etc. (1752) 

SOCIETE» 

D'un acte FOUS seing privé, en 
date à Paris du onze août mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré ie 
vhigt-Irois août, lolio 1306, au droit 
de luit francs quarante centimes, 
par Pommey, 

11 apptri qu'il a élé formé une 
sociéleen commandite entre Louis 
Hubert FASQUtiLLE, ancien bou-
langer, demeurant à Paris, rue des 
Yieux-Augustins,' 14, et un com-
mimditaire dénommé audit acte. 

La société a pour objet l'exploi-
tation d'un commerce de pâlisse 
rie à Paris, rue des Haltes-Cenlra-
les, 2. 

La raison sociale est FASQUELLE 
et C«. 

La signature appartiendra à M 
Fa-quellc, qui n'en pourra faire 
usag.-. que pour les besoins de la 
société. 

L 'ap|.orl du sirur Fasquelle esl 
de ileux mille francs ; celui du 
commanditaire, de pareille som-
me. Le fonds social ee trouve 
donc porté àqualre mille francs; 
mais il sera, jusqu'à concurrence 
de vingt mille tïsmis, augmenté tic-
tous les bénéfice* qui resteront en 
caisse comme tonds de ruuli'inenl 
el portés au compte-confanl de 
chacun jusqu'à l'exp ra ion de la 
socié»é, qui est constituée, à parlir 
du onze aoù! cul huit cent cin 
quaule-einq, puur quinze années 
un mois ei vingt jours. 

Pour extrait : 

LEMAITRE . (1951) 

Suivant acte reçu par M» DREUX 
notaire à Paris, lé treize août mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis 
tré, 

Premièrement : 

i- M. Je:. 11 Bitplisl«,Einest DA 
GU1N llls, négociant en sel, tlemeu 
rai.l A Paris, rue Ueoffi oy-Marie, 5 

Géranl de la tociélé en cominan 
dile, Daguin el C«, connue sons 1 
dénomination de Comptoir de l'in 
duslrietlu sel. donl le siège esta 
Paris, rue Geoffroy -Marie, 5 ; 

2° M. Louis-Emile BAURE, négo 
cl a lit en sel, demeurant a Alibc 
viim, département do la Sonmi 

3 J M. Louis - llippolyte - Daniel 
I.EULL1ER, négociant, demenrant 
à.Biauvais, département de l'Oise: 

4» M. Casimir-Paul-Emile SEL-
LIER, négociant, maire de la ville 
de Dieppe, membre de l'ordre im-
périal de la Lésion d'honneur, de-
meurant à Dieppe ; 

5° M. Eugène t.ECLER, négociant, 
demeurant à Dieppe (Seine-Infé-
rieure) ; 

6» Le mandataire de M. Elie-
Conslant Daguin père, propriétaire, 
demeurant a Saint-Germain-en-
Luye (Seine-el-O .se) ; 

7° Le mandataire de. M. Adalbcrl-
Charles-Marie Veb. r, entrepreneur 
de roulage et propriétaire, demeu-
rant à Beauvais (Oise; ; 

8" Le mandataire de M. Cliarles-
Alexandre-Anloine Goret, négo-
ciant en sel, demeurant àAbtie-
vide (Somme; ; 

8° M. François-Eloi CARY, négo-
ciant en sel, demeurant à Paris, 
rue de Paradis, au Marais, 14 ; 

10° M. Joseph-Léopold BOURDOT, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 52 ; 

n° Le mandataire de M. Louis-
François BUKFET, propriétaire, de-
mi urant à Mirecourt (Vosges); 

12" Mme Victoire DUPU1S, veuve 
de M. Pierre BEUVA1N, rentière, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 
n» 70; 

13» Et M. Toussaint-Pierre BAU-
DOUIN, rentier, demeurant Gran-
de-Rue. , 49 , à la Chapelle-Saint-
Denis (Seine) ; 

Tous les susnommés seuls action-
naires et représentants de ladile 
société Dagi. in et C», connue sous 
la dénomination de. Comptoir de 
l'indusirie du sel, d'une part ; 

Deuxièmement : 

n» M. Maximiiien POUGNET, pro-
priétaire, membre du conseil géné-
ral rte la Moselle et maire de Lan-
droff (\loselle), où il demeure ; 

15° Le mandataire de M. Maximi-
lien- François-Henri POUGNET, pè-
re du précédent, négociant, de-
meurant à Strasbourg, Grande-
Rue, 136; 

16» Le mandataire de M. Jacquet-
Edmond LE CAMPION, armateur, 
membre du conseil général de la 
Manche et maire de Granville(Man-
cl.e), où il demeure. 

17» Le mandataire de M.GusIave 
ROLLAND, chevalier de l'ordre im-
périal de la Légion d'honneur, an-
cien député de la Moselle, maire 
deVatimont (Moselle), où il de-
meure ; 

18° M Théophile GARNOT, ren-
tier, demeurant à Strasbourg, 
Grande-Rue, 136 ; 

19° M. Eugène ROLLAND, cheva-
lier de l'ordre impérial de la Lé-
gion d'honneur, ingénieur, inspec-
teur des constructions du service 
des tabacs, demeurant à Paris, rue 
Betlechasse, 21 ; 

Ces six derniers tous et seuls 
concessionnaires, en vertu du dé-
cret du sept juillet mil huil eent 
cinquanle-cinq, de l'exploitation 
d'une mine de sel gemme et sour-
ces salées, connues sous la déno-
mination de Mine de sel de Saint-
Nicolas , d 'autre part; 

Ont réuni les intérêts et droit» de 
la Bociélé Daguin et C* à la conces-
sion de ia mine de sel deSaint-Ni-
eolas-Varangeville, 

Et formé une société en comman-
dite par actions, ayant pour objel 
tant le commerce de sel de louiei 
provenances que l'exploiiation de 
ia mine de sel gemme de Saint-Ni-
colas-Varangeville et la fabrication 
el la vente de produits chimiques. 

La société esl en nom collectif A 
l'égard de M. Daguin fils, et en 
commandite à l'égard des autres 
punies et de toutes autres p. rson 
ues qui prendraient des actions. 

La dénomination de ladite socié' 
té est : Société du Comptoir de l'in 
duslrie du sel et des mines de sel 
el sali .ies de Sainl-Nicolas-Varan-
gev.lle ; 

La raison el la signature sociales 
sont : DAGUIN el C« ; 

Le siège de la sociéié esl à Paris 
rue G ofi'roy-Maiie, 5, avec fapullé 
de le transporter dans toul aulre 
lieu à Paris. 

La durée de la société est de qua 
tre-vinijt-dix neul ans, A partir du 
premier oclubre mil huit cent cin 
qiianle-cinq. 

Le géranl est M. Daguin fils, à 
qui seul appartient Ja signature 
sociale. 

Le conseil de surveillance pour 
ra lui adjoindre des cogérants. 

Le fonus social a élé fixé àtroi 
millions do francs, divisés en six 
mille actions de cinq cenls francs 
chacune, et au porleur, avec fa-
culté d 'élever ce fonds à cinq mil 
lions de francs. 

La société DAGUIN el C«a appor-
té à ladite société le fonds de com-
merce de sel taisant l'objet de la so 
ciéléOaguiuel C«, avec les dilTcrenis 
comptoirs et succursales endépen-
danf, et tous Jes traités relatifs : 
ladite société, pour lequel appoi 
il a élé allribué à ia société Daguin 
et C* cinq cent mille francs d'ac-
tions libérées, soit nniie actions. 

En outre, les membres de f.uite 
socielé Daguin et L° oui souscrit 
pour un million de francs, soit 
deux mdle actions. 

MM. les concessionnaires des mi- 1 
nés do Saint-Nicolas-Varangeville 
ont apporté : 

1° La concession des mines de 
sel gemme et sources salées de 
Sainl-Niroias ; 

2° Une pièce de terre, sise au ter-
roir de Varangeville, lieu dit le 
Cliauffour; 

3° Les différents travaux de son-
dage el aulr.:s accessoires relatifs 
à ladite, concession. 

Il leur a élé allribué pour l'ap-
port du numéro 1° mille actions li-
bérées de ladile sociélé. 

Pour l'appori des numéros 2°el 
3»', deux cents actions libérées des 
.":inq iliN;è*,i"s seutëmént, 

En outre, lesdils concessionnui. 
res ont souscrit de suite cinq cents 
actions. 

De sorte qu'il ne reste à émettre 
que treize cents actions représen-
tant un capital de six cent cinquan-
te milie francs. 

Les souscriptions constatées é-
tant suffisantes, la société sera dé-
tlniliremmt constituée à partir du 
premier octobre mil huil cent cin-
quanle-cinq. 

Le versement des actions se fera, 
savoir : 

Cinq dixièmes de suile, et les 
cinq dixièmes restants au furet A 
mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 

Signé: DREUX. (1947) 

Les affaires de la société sont gé-
rées cl administrées par les deux 
associés, 

Ils ont l'un rl l'autre la signalu -J 
re sociale ; ils ne pourront én fai-
re usage que pour les affaires de la I 
société. 

Le capital social est. fixé A cent 
quatre-vingt dix mille francs. 

La société a pris cours lé quinze 
a. Ût courant pour Unir le premier 
avril mil nuit cent soixante- qua-
tre. 

Pour extrait : 

DEHAÏNIN père et lits (1945) 

■ D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-quatre 
aoûl mil huit cent cinquanle-cinq. 

Fait en aulant d'originaux que de 
parties contractantes, enregistré à 
Paris le vingt- cinq août mil huit 
cent cinquante-cinq., foho 18, recto, 
case 1, par Pommey, receveur, qui 
a perçu six francs pour droits, di-
xième compris, 

I! appert : 

Qu'il a été formé une sociélé en 
commandite et par niions, la-
quelle se trouve vemenl 
constituée entre : 

1° M. Louis SEGHEIts, proprié-
taire, demeurant à Paris, boule-
vard Poissonnière, 2, comme seul 
gérant responsable, d'une part. 

Et 2« H. GRENIER DE SALAN-
COUHT, prupriétaii e, demeurant à 
Pari.', passage Delorme, 30, asso-

lé commanditaire, lequel a sous-
crit audil acte puur une somme y 
énoncée, 

Et toutes les personnes qui adhé-
reront auxdils statuts en souscri-
vant ou devenant possesseurs d'ac-
tions. 

Ladile société a élé établie en 
nom collectif A l'égard de V. Louis 
Seghers seul, et en commandite à 
l'égard de tous les au 1res intéres-
sés. 

La société a pour objet l'assu-
rance à primes fixes contre les ac-
cidents el la modalité des bestiaux 
de l'agriculture seulement. 

Sa dénomination est la Générale 
agricole. 

Sa raison el sa signature sociales 
sont : L. SEGHERS el C«. 

Le gérant est M. Louis Seghers. 
Le siège social, houlevard Bon-

ne-Nouvelle, 18. 

Le capital social est de six mil-
lions. Il est émis par série de cinq 
cent mille francs el divisé en ac-
tions de cinq cents francs. Le di-
recteur-gérant pourra, s'il le juge 
convenable, diviser le sixième da 
capital en coupons de cent francs 
et au-dessous. 

L'apport social se compose : 
1» Des études nécessaires à l'éta-

blissement de la société ; 

2" D'une organisation complète 
de vingt-cinq départements ; 

3° D'un contrat d'assurances 
souscril par une compagnie dé-
nommée audit acte de société. 

Cette sociélé aura une durée de 
dix années, qui pourra élre proro-
gée par l'assemblée générale. Sa 
dissolution n'aura lieu qu'à l'ex-
piration de ces dix années, si l'as-
semblée générale n'en prolonge 
pas la durée, ou en cas de perle Ue 
la moitié du cipilal sous. rit. 

Tous pouvoirs soni donnés au 
porleur des présentes ou de sem-
blable extrait pour faire tout dépôt 
et publication légaie. 

Pour cxlrail : 

F. HEU. (i94s) 

Su'nar.l acle sous signature pri-
vée, la l double le îo^oûT mil huit 
cent cinquante-cinq, eniegisirea 
Paris le vingt aoùl mil huit cent 
cinquanle-cmq, par Pommey, re-
ceveur, 

tl a été formé une sociélé en com-
mandite et par actions, entre M. 
Frédéric G. b'OLlNCOUHT, ancien 
ingénieur- inspecteur, architecte des 
prisons de la Seine, directeur gé-
néral de la sociélé universelle des 
Sciences, des Lettres, des Beaux-
Ans, elc, demeurant à Paris, rue 
du Dragon, 21, 

El les souscripteurs des actions 
à créer qui adhéreront aux staluls 

La sociélé prend le titre de so-
ciélé générale duCrédil desTravaux 
public». 

Le siégé social esl établi à Paris, 
rue du Dragon, 21. 

La durée de la sociélé esl fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf années , à 
partir du jour de la constitution 
définitive, qui aura lieu, de droil 
1 1 de l'ail, dès que dix mille actions 
auront été souscrites. 

Ladite sociélé s'occupera : 
t° D'ouvrir, lant en France qu'à 

l'étranger, deB crédits de banque 
aux propriétaires,compagnies,com-
munes, elc.', pour l'esécetion des 
grands travaux, ou dê comman-
diter les affaires qui lui serontpré-
sent e ; 

2» ne faire les éludes nécessaires 
pour l'exécution des grands tra-
vaux ou des grandes entreprises 
d'ulililé générale ou publ.qu. ; 

3° D'intervenir dans lus travaux 
des compagnies, des sociétés ou des 
entrepreneurs, el de leur fournir 
les capitaux nécessaires pour l'exé-
cution des chemins de fer, lignes 
de télégraphie, canaux de naviga-
lion et d'irrigation, routes, che-
mins, bassins, ports, entrepôts, 
docks et édifiées de toutes natu-
res ; 

4° D'Intervenir , en fournissant 
les capitaux nécessaires, dans les 
défrichements, reboisements, colo-
nisations et principalement dans 
l'établissement des fermes agrico-
les et industrielles, etc.; 

5° D'aider, par des avances el 
prêts, les communes, les départe-
ments, elc., dans la réalisation de 

urs travaux ; 

6° De faire exécuter les grands 
travaux d 'achèvement, d'assainis-
sement et d'embellissement de la 
ville do Paris, sur des plans qui se-
ront préalablement soumis A l'ap-
probation de Sa Majesté l'Empe-
reur; 

7° Etenfin de faire toutes les opé-
rations de banque et financières 
pouvant donner un grand déve-
loppement aux travaux publics et 
aux entreprises particulières, 

La raison el ia signature sociales 
seront : D'OLINCOURT et C». 

Le fonds social esl fixé à cent 
millions de francs; ce fonds est 
divisé en deux cent mille ac-
lions de cinq cents francs chacune 

M. Frédéric G. d'Olincourl est 
déclaié direcieur-général, géranl 
responsable et administrateur de 
ia sociélé. 

Pour faire publier lesdils statuts, 
tous pouvoirs ont élé donnes au 
porteur d'une expédition. 

Pour exlrail : 

F. D'OLIN'COlIItT. (1944) 

négociant, demeurant à Paris; bou-
levard de Strasbourg, 18 a cédé el 
transporté à il. H ppolyihe-Louis 
MONTlEtî, propriétaire à Parts, rue i 
de Paradis-Poissonnière, ?4: i» tous ' 
ses droits et actions dans la sociélé 
qui existe entre lui el M. Ferdinand 
Charles- Eduard BEIFKEHSCHf.ID , 
chimiste et docteur en philosophie, 
demeurant A M >nlma tre, rue Le-
visse, 12, pour la fabrication d'es-
sence d'huile animale,' aux lermes 
d'un écrit sous seing privé, en date 
du dix novembre mil huit cent cin-
quante-quatre ; 2» son droit au 
brevet qui lui a été délivré conjoin-
tement avec Mi Reifferscheid par 
te 'iuuvcruemenl français, pour la-
31te jubricuiion d'huile animale; 

2° El que, p;,r suile de celle ces-
sion : I

E la ra ►on sociale sera à 
l'avenir RK.lt'KËUSCHElD et C«; 2° 

M. Monlier sera chargé rte ia comp-
labilité, de la correspondance; 3° 

que la signature appartiendra ait) 
deux associés, et que tou'e< les va-
leurs rte ia société devront , sous 
peine de nullité, Cire revêtues de 
ieurs deux signatures réunies; 4° 

q e M. Monlier mettra dans la so-
ciélé la somme de quinze rniil. 
francs; 5° el la durée de la s. e élé 
esl tixée A quinze ans, à parlir du 
dix novembre mil huit, cent ein-
quanle-quatre. (1949) 

D'un acle sous seing privé, l'ait 
triple AParis le treize aoûl mil huil 
cent cinquante-cinq, e.iir- gisli é à 
Paris le quatorze aoûl mil huit 
cent einquunle-cinq, 

11 appert : 

Qu'il a elé formé une société 
sous la raison sociale LE1BER, HU-
RlfcZ el COMMELIN, entre : 

1° M. François-Joseph LEIBEB, 
demeurant à Paris, rue de Cfmiltol, 
11° 45 ; 

2» M. Joseph-Louis HURIEZ, de-
meurant à Paris, rue de l'Ouest, 
104; 

3° M. Marie-Edouard COMV-ELIN, 
demeurant àParis.ruc Servandoni, 

pour l'exploiiation d'un com-
merce de librairie. 

Le siège social provisoire esl fixé 
rue Servandoni, 8. 

La signature sociale appartien-
dra aux trois associés et ne pourra 
être employée que pour les besoins 
de la sociélé. 

La durée de la sociélé est fixée à 
douze ans, qui commenceront le 
quinze août mil Imitcentcinquanie-
cinq et Uniront ie (rente juin mil 
huit cent soixante-sept. 

Pour extrait : 

LEIBER , E. COMMELIN, 

L. HUMEZ. (1950) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date ou treize août mil 
huit cent cinquanle-cinq. enregis 
'ré à Paris Je seize aoùl présent 
mois, folio 184, recto, case s, pa 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Il appert : 

Qu'une sociélé a élé formée en 
noms collectifs eutre M. Hem y 
liUPUIDS. marchand de charbons, 
demeurant à Paris, quai Vatruy, 
97 , 

Et la sociélé DEHAYNIN père el 
Mis, négociants, dont le siège est A 
Paris, rue du Faubourg-Sainl-Mar-
tin, 186. 

Le but de la sociélé est le com-
merce ci gros el eu déladdecom 
husliLles. 

La raison sociale est H. DUPUIDS 
et C°. 

D'unedélibéraiion du treize aoùl 
mil huil cent cinquante-cinq de 
l'assemblée générale des aclion-
naires de la sociélé DAGUIN et C« 
connue sous la dénomination d. 
Comptoir de l'industrie du sel, dm t 
un exlrail signé par les gérants 
spé ialemi nt autorisés a élé dépo-
sé pour minute à M» Dreux, notaire 
à Paris, suivant acle du qualorze 
août mil huit cent cinquante-cinq, 

U appert : 

Que la disïoiution de ladite so-
cielé a é é prononcée A parlir du 
trente sepiembre mil huit cent cin-
quante-cinq ; 

Que les liquidateurs sont : MM 
Jean-Bapltsle-Er.iest Daguin fils 
Louis-Emile Barré, Louis-Hippo 
lyle Daniel Leuliier et Casiuiir 
Paul-Emile Sellier, avec pouvoir 
d'agir lant conjointement que sé-
parément. 1 

Pour extrait : 

 Signé ; DKEIIX . (1916) 

Enregistré à Paris, le Août 1855. F° 

Keçu deux francs quarante centimes. 

Dun écrit sous signatures pri-
vée-, fait litpleà Paris k quatorze 

août el enregistré lcving.-un, 
11 appert que : 

1° M. Alfred-Bernard LEMAlRE, 

Suivant acte sous seings privés, 
du vingt-deux août mil huit cent 
cinquanle-cinq, enregistré levingt-
qualre, par Pommey, folio, H.re'c-
lo, case 1", 

il appert : 

Que M. Ambroise FIRM1X DIDOT, 
imprimeur-libraire, demeur'aul à 
Paris, rue Jacob, 56; M. Hyacinthe 
F1RM1N DIDOT, imprimeur-librai-
re, demeurant A Paris, rue des 
Saiuls-Pères, IS; M. Paul F1RM1N 
DIDOT, demeurant à Paris, rue des 
Saints-Pères, 8; M. Alfred F1RMLN 
DIDOT, demeurant à Paris, rue Ja-
cob, 56 ; 

Et trente-un actionnaires com-
manditaires dénommés audit acie 

Premièrement. Oui dissous, A comp-
ter du premier mai dernier, la so-
ciété en commandite par actions 
connue sous la raison F1RM1N 
DIDOT frères el C', devant prendre 
tin le Irenle avril prochain, qui 
avait elé constituée suivant ucle 
sous seings privés, du vingl-sii 
avril mil huil cent trente-six, en-
registré, publié, et déposé à M» 
Schneider, nolaireà Paris, parade 
passé devant lui el son collègue le 
treize mai suivant; 

Secondement. Qu'ils ont formé 
une nouvelle société en nom col-
le.dif et en commandite par ac-
tions, sous ia raison sociale Flt'.-
UIN DIDOT f ères, fils et C«, nom 
le siège esl à Paris, t ue Jacob, 56; 

Que cette société a pour bul l'ac-
quisition et l'cxploilaliou des éta-
blissements industriels c!-apiè< 
éitumérés relatifs A l'imprimerie 
à la librairie, à la fabrication dû 
papier el à d'autres industries de 
même nature ; 

Que MM. Ambroise, Hyacinthe, 
Paul et Alfred Pirmin Didol son! 
a -sociésen nom collectif; quMsgè-

r.nt conjoint, ment lasociét^quMls 
►oui investis des pouvoirs les plus 
étendus, a cel eff l; qu'ils oui cha-

cun individuellement la signature 
sociale ; 

Que ladite société existe depuis 
e premier mai dernier et doil lluir 

le premier mai mil huit cent soi-
xante-quinze , 

Que. le capital social est de qua-
tre millions cinq cent mille francs 
et qu il est divise en sept cent cin-
quante actions de six mille franc 
chacune ; 

Que le capital Bocial est, jusqu'à 
concurrence de trois millions huit 
cent vit.gi-ituit mille franc- re-

présenté par l'apport que, les con-
tractants ont fan conjointement 

d'immeubles et autres valeurs, sa-
voir : 

i° Une imprimerie sise à Paris, 
rue Jacob, 55 ; 

2» Un fonds de librairie, proprié-
tés littéraires, elc; 

I 3" Une fabrique de papiers sise 
au Mesnil (Eure); 

4° Une imprimerie en lctlres sise 
dans les b'àliments de ladile fabri-
que ; 

5
J Une stéréolypie établie dans 

les mêmes bâtiments; 
6» Une imprimerie en taille-dou-

ce, idem ; 

7» Une fabrique d'encre d'imprl-
mr ri , i tem ; 

8» La moilié do la propriété fen-
eière .le la rhute d'eau et dus ttà-
liments du moulin de l'Eslrée. cl 
la propriété entière de tous les us-
tensiles, roues A eau, cylindres, etc., 
qui fonctionnent dans lesdils bâti-
ments; 

9° Le cios de la ferme de l'Eslrée 
et ions les bâtiments servant à 
l'exploiiation d'une ferme, et le 
logement pour les contre-maîtres el 
ouvriers delà fabrique; 

10° Les deux moulins à blé, dits 
Moulins du Mesnil, et leurs dépen 
dances ; 

1 1« La papeterie des Forges et tous 
ses accesoires ; 

12» Différentes pièces de terre et 

de pré acquises pour 1; chemin des 
Forges, plus une maison ; 

13° Tous les droils aux brevels 
d'imprimerie et de librairie, aux 
brevels d'invention, aux marchés 
passés avec tes administrations et 

les par.iculiers, les créances actives 
et passives, le tout, suivant la ba-

lance des anciennes écritures de la 
société FIHMIN DIDOT frères et C', 
arrêtée le Irenle avril mil Irait cent 
cinquante-cmq, s'élevant à la som-
me de trois millions trois cent 
soixanle-six mille francs, y com-
pris la plus value des immeubles 
apportés comme on va le dire par 
MM. Ambroise el Hyacinthe, dé-
duction faite du p'assif et des 
charges quelconques. 

El encore par l'apport- que MM. 
Ambroise, et Hyacinthe Firmin Di-

dol ont fait, à prix ceûianl, des 
immeubles dont, ils élaieni pro-
priétaires, et que la société exploi-
tait savoir : 

••la fabrique de papiers de So-
rel-Moussel, située A Sorel, arron-
dissement de Dreux ( Eure - el-
Loir); 

2» La fabrique de papiers de 

Saus ave, située commune de Saus-
saye, arrondissement d'Anet lEu-
re-él-Loir); 

3° Le moulin de Croth, situé 
lonmime de ce nom, canton de 

Saint-André (Eure); 

Ensemble tous les bâtiments , 
cours d 'eau et machines contenues 
dans lesdilcs usines. 

Les cent douze actions de sur-
plus, uu capital de six cent soixan-
te -douze mille francs, doivent être 
émises contre espèces pour aug-
menter te fonds de roulement. 

Pour extrait : 

DESPIIEZ-ROUVEAU. ■ (1948) 

PRIBUiYAL DE COMMERCE 

AVtS. 

Les. créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite! qui les concernant.les samedi 
de dix à quatre heures. 

faillite* . 

OKCL A RATIONS nE FAILLITES 

Jtiijements du 24 AOUT 1855, nui 
■teclarenl lu faillite ouverte et en 
Rjseitl provisoirement l'ouvërlure uu-
ait jour : 

Du sieur PORÉE (Charles), m'd de 
nouveaulés A Montmartre, rue des 
Poissonniers, 27; nomme U. Louvet 
juge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazag an, 3. syndic provisoire (N» 

H5S9 du gr-J; 

De ta société rn commandite BE 
ZAULT el C«, bib. de chaudronne-
rie, dont le siège est A Pari-, rue 
des Vinaigriers, 30, composée du 
sieur André-Jules Félix Bezault 
d'un eu landilare; nomme U, 
Bezançon juge-commissaire, el M 
Ilu. t, rue Cadel, 6, syndic provi-
soire (N° 12600 du gr.)' 

Du siettu HOITEAU père, entr. de 
bâtiments A Si -Denis, rue du Saul-
ger, 25; Domine M. Bezançon juge 
commissaire , et M. Qualrcihère 
quai des Grands-Augustins , 55 
syndic provisoire (N» U601 du gr.); 

Du sieur BABATEL (Claude), ma' 
nniacturier, faubourg Salnt-D. uis 

nomme M. Hcuette juge-coin' 
8 V; 

miss., ire, et M. lleuricy, ïife Lullll-
Ic, 51, syndic provisoire (N» 12002 
du gr.); 

lUPKIjiEKIE DE A . GUV/or, RUE NEUVE-DËS-MATHUHINS, U
t 

Certifié l'insertion sous le 

Du sieur PF.LT1ER (Dominique), 
ont. de terrassements A Nenilly, 
rue de Çhailres; nomme M. Bezàn^ 
con jiitîc-cornui 'Ssaife , el M. Le-
bançois, rue de Grammont, 16, 

syndic provisoire (N° 12603 dugr.); 

Du sieur F.AGAREUX, nég., rue 
Rambuteau, n. nomme M. Houetle 
juge-commissaire, et M. Pascal, 

' :tce de la Bourse, 4, syndic pro-
visoire (N° 12604 du gr.). 

COrtVOCiTHlNS DE «IUSANCIESP. 

Sont Inviles fis* rendre eu Tribunal 
ie commerce de Paris , salle (les as-
semolee»diS faillites . Si il. Us créan-
ciers : 

WMÎKATIONS DE STNDICS. 

Du sieur SCFIRAMM (Christophe), 
nég. A La Chapelle-Sl-Denis, Gran-
de-Rue, 181. le 1" septembre A 1 
heure - N» 12584 du gr.); 

De la société DEM AI* ET et CARRÉ, 
ayanl pour objet la construction el 
l'exploiiation de machines A fabri-
quer les bouchons de liège, avenue 
de Breleuil, 68, composée des sieurs 
Demanet ( \ iotor-J. an-Baptiste ) , 
demeurant au siège social, el Carre 
(Jules), demeurant rue de Pordliieit, 
38, le Si août à 12 heures (N» 12541 
du gr.); 

Du sieur TUIMOTHÉE (Paul), 
nourrisseur, rue de Bercy-St -An 

t oi ti e, 103, le 31 aoûl à f2 heures 
(N° 12596 du gr.); 

Du sieur LACOSTE (Thomas), mil 
de tableaux, boulevard de-> Capu-
cines, 39, le 31 août à 10 heures (N° 
12582 du gr.). 

l»our assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 
omulter, lant sur la composition de 
l'état des créanciers présuma que sU> 
lu nomination de nouveaux sijiulics 

NOTA . Les liers-porleurs d'etïelf 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sonlpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur H1RSCH (Adolphe), com-
miss. en marchandises , rue des 
Petites-Ecuries, 51, lo 31 août à 9 
heures (N° 12511 du gr.); 

Du sieur GODET (Viclor), épi-
cier, rue Chapon. 8, le 31 aoûl A 9 
heures (N° 12513 du gr.); 

Du sieur BALLOUHEY (Jean-B:ip-
lisle), md de vins, rue de lu Ro-
quette, 132, le. 31 août A 12 heures 
(N° 12393 du gr.). 

Pour are procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-comniissalre, eux 
vérification et alfirmution de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
réanciers convoqués pour les vé-

rificalion et atlirmalion de leurs 
créances .remettent préalablement 
leufs titres à Mil. les syndics. 

cosiconnATS. 

Du sieur RANDEGGER iLéopold), 
Corn miss, m marchandises, rue 
NoIre-Ilame-de-Nazarelli, 38 , le i" 
septembre A t heure (N° 11432 du 
gr-); 

Du sieur MANGEARD (Alexan-
dre-Michel), fab. de caisses de pia-
nos, rue de Charonne, 101, le 31 
août A 12 heures (N° 12433 du gr.); 

Du sieur CAI1EN (Marix), nul de 
meubles, rue St-Anasiase, 10, le si 
août à .0 heures (N° 1230s du gr.j; 

De la lame veuve LE BUIS (Ma-
ric-Calherine-ldalie Marulaz), dé-
bitante de tabacs et ancienne table-
I. ère, boulevard Si-Denis, 8 le 31 
août à 10 heures (N» 12320 du gr.); 

Du sieur POTIN ( Auguste-Amé-
dée), traiteur-restaurateur , rue 
Louvois, 3, le 31 août à 10 heures 
(N« 12339 du gr.); 

Du sieur AUBRY (Paul), maître 
d'holel et md de vins à Balîgudlles, 
rue Lemercier, 18, le 31 aoiu à 9 
heures (N° 12402 du gr.); 

De la Dlle G1ANÊS1NO (Emma), 
inde de nouveaulés, passage des 
Panoramas 4, lest auût A 9 heu-
res (N° 12420 du gr.); 

Du sieur TOUVENEL (Nicolas! , 
tapissier, t ue de Provence, 7, le 31 
août A 12 heures (N° 12384 du gr.); 

Du sieur BRY aîné (Pierre-Louis-
François-Joseph), éditeur, rue Gué-
négaud, 27, le 31 août à 3 heures 
(N» 12355 du gr.); 

Des sieurs LATAPIE père, décédé, 
et LATAPIE fils, mds ue curiosités, 
rue de Rivoli, 5s, te 31 août à 3 heu-
res (N» 11941 du gr.). 

Pour entendre le rapport dts syn-
dics sur l'élut de la faillite et déliât--
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, duns ce demie/ 
co» , être immédiatement eônsulu; 
tant sur les faits de la gestion que 
sur futilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

.NUIA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le Tailli peuvent 
' prendre au grotte communication 
i du rapport des syndics. 

REMISES A Htm,,, 
Du sieur DEUTTiïF 

tre en bâtiments, nie 

lest août A 9 heures, ' 
gr.). •niiii 

Pour reyréndrt la imhttuw 
verte[ surJe concordat pr^\ 
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NOTA . Il ne sera admis n„ 

créanciers vérifiés el HfoZÏ 
qui se seront fait relever itT,l 
cheanee. 

Les créanciers elle failli »«.»„ 
prendre DU greffe eommn .'SS 
du rapport des syn .ti .-s. 

HEonrnoN PE eownr, 

Messieurs les créanciers fo
ma 

, "
n
U-u.mt!1 'a .faillite (lu i 

rut b 
Lb.lUYif.lt (Alexand re), iién. 
la Jussienne, 9, puis rue è'ilWi 

cms-SI-Jiicques,3i,so.t iatuSi 
se rendre le 31 août courani à 
heures précises , au Tribum: ,> 
commerce, salir, des assemblé du 
failliles. pour, cenFormémenlj IV-
ticle 537 du Code de corutnerec tn-
tendre le oomj.le définitif 'stra 
rendu par les syndics, li> ,:-
le clore et l'arrêter; leur dnoner 
décharge de leurs foncliom diloie 
ner leur avis sur l'excutsliiUle dit 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli ■ 
peuvent prendre au areffe conm-
n.cationded compte et rapport dâ 
syndics (N« ut,8G du itr.). 

Jugement du Tribunal de en-
meroe de la Seine, du s janvier 

1854, lequel rapporte le juijininl 

du i y décembre 1819, .1 éclat alif de 
la faillite personnelle delà DfelJ-

MARQUANT (I.onisc-Delpliine;, u-
eie.nne bijoutière, boulevard du 
Temple, 33, ilemeuratil «élu* 
ment rue de Vendôme, 18; dit"» 

ce jugement sera cmsidérceomM 
nul el non avenu; remel la w 
L< marquai!!, en sou iiuin persun-
ncl, au même et semblable élil 
qu'avant le jugement ; 

Dit que le syndic rendra compu 
le sa gestion, el qu'ans aiôl Us rou-

tions du juge commissaire
 (
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MM. les créanciers, vérifiés et aSr-
més du sieur PORBK Jean-in»-
çois), laveur de cendres, rut 00 
Vieilles-Eluves-St-ilarlin, I, P™ 

venl se présenter .'hez M- r» 

zanski, syndic, rue Ste-AoM. «. 

pour toucher un dividende ae 

pour 100, unique réparblton e 

12268 du gr.). 
GuJ 

ASSEMBLÉES Dit 37 AOUT !«' 

NEUF HEURES : ChailloU, ff^ 
teur, clÔl.-Locquet, coriojeu''

 ; 

mm : De Laferlrille et 6%'/%. 

labletlerie , synl. -
 b

 dt 
trille, personnellement, u»

 d 

table lwi*J*.«««»WlK 
verreries, clOI.-I'e=tec,r,n«■ 

draps, id «"—«■«- »"
c

' 

vins, id. 

id. - Comlat, anc.^^ 
-CaiUoi, comnii«i

on
" 

en bières, eonc. h„
a
i.iisfr. 

usr. HEURE : Eslebene.t, bouiu^. 

elôt.-Mayer, PW'^&S,, \£' 
Irand. loueur de voiture»

 ell(
. 

Dlle lieynaud, mdç de »
 W

. 

rie , id- -
de pianos, eonc 

, à huit 
-Gif 

vins-traiteur, rem. » •■-
 lci

. 
cin.linger.redd. de compu 

gépaï«»tiôn *' 

Demande en séparation ̂ , , 

entre Pauline-Anne Wfô & 
Pierre-Nicolas MARJjH*' 

de Bretagne, a" M»
ral

" 
Foussier. avoué.

 bit
oi 

Demande ^ séparation
 fl

 Hj |E. 

entre Lélie-Bose -Louise rg5H 
G1AN1 el Hetii'i-Loui-

rue Colberl, 10. 

n 
-, 

Décèw e» Inbii»» 
allô»" 

Du 23 août I85S. 
_ Mme pou 

M. Fauré, 64 ans, 
sueur, 

li - Mme veuve Le» 

ued'Enghien, .. - *%.1»*>L
I
, 

ans, rue du V™b0Zlu*, »' fi 
48. -Mme veuve Dinar , . 

meSl-Denis 380-.«-^
d
,,-v:^ 

«n*. rue de la Chaussée- j 
ans, ™*Jù"ï<*ï*\V'*'*«Z 
du tg-Saint-Anleine 
mes, 7. 

RÔuiiU »*"TO5 F««S 

Le géranl, 
B.vtl 0OIJI* 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT , 

Le maire du i«* arrondissement, 


